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Le mercredi 8 mai 1996

Consultation générale sur le document de réflexion proposant des amendements à la Loi électorale

(Dix heures six minutes)

Le Président (M. Landry, Bonaventure): À 
l’ordre, s’il vous plaît! Nous allons débuter la séance. 
Bonjour, mesdames, messieurs. Je rappelle le mandat de 
la commission des institutions: procéder à une consul­
tation générale et tenir des auditions publiques sur le 
document de réflexion proposant des amendements à la 
Loi électorale.

M. le secrétaire, est-ce qu’il y a des remplace­
ments?

Le Secrétaire: Oui, M. le Président. M. Ciaccia 
(Mont-Royal) est remplacé par M. Cusano (Viau); M. 
Fournier (Châteauguay) par M. Sirros (Laurier-Dorion); 
M. Lefebvre (Frontenac) par M. Lafrenière (Gatineau); 
et M. Mulcair (Chomedey) par M. Bergman (D’Arcy- 
McGee).

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Très 
bien, merci. Alors, aujourd'hui, à l'ordre du jour, nous 
allons d’abord entendre Alliance Québec, c’est une 
présentation et des échanges d'une durée d’une heure; 
ensuite, le Rassemblement des jeunes souverainistes du 
Québec, section de Lanaudière, à 11 heures; et, à 12 
heures, la Fédération étudiante universitaire du Québec 
et la Fédération étudiante collégiale du Québec. Nous 
prévoyons l’ajournement vers 13 heures.

Alors, M. Hamelin, j'aimerais en même temps 
que vous puissiez, pour les fins de l’enregistrement, 
identifier vos collègues. Vous avez 20 minutes pour la 
présentation de votre mémoire, et ce sera suivi d’une 
période d’échanges de 40 minutes réparties également 
entre le gouvernement et l’opposition.

Auditions

Alliance Québec (AQ)

M. Hamelin (Michael J.): Je vous remercie, M. 
le Président. Avant de commencer, je vais faire les 
introductions. À ma gauche, M. Anthony Housefather, 
qui a été membre de notre conseil d ’administration; et, à 
ma droite, Me Casper Bloom, l’ancien bâtonnier de 
Montréal et aussi membre d’AUiance Québec.

Alors, M. le Président, you will note that we 
have sent a letter to M. Alain Major in addition to 
confirming our attendance at this hearing this morning. 
That letter raises the issues that concern us deeply. In 
fact, each member of this commission, so far as we have 
been able to ascertain, has received a copy of this letter. 
The report of Mr. Justice Gold is not expected to be 
released until next Monday, but these hearings will not

examine its findings or recommendations. In cases 
where there are reasons to expect some additional 
information arising from the inquiry into matters, they 
are not completely revealed, and it is essential that this 
should be taken into account before medial action be 
undertaken.

We and all Quebeckers have every reason to want 
to know the full story about the events surrounding the 
vote of October 30th. We have reports of apparent 
subjectivity in the decisions, in many instances, in 
rejecting some ballots while accepting others. We have 
reports too of irregularities in the context and the way in 
which voters were challenged in their ridings.

We have serious concerns about reports that there 
were massive delays in some poles, given that the 
system for allowing voters to cast ballots have been 
fashioned in a way to avoid this.

In the inquiries that have been undertaken to date, 
only some and not nearly all these reports are being 
investigated. Moreover the terms of the investigations 
that are being undertaken are not sufficiently large to 
allow for a complete report even if those cases are under 
study. We should know what has happened to all 
complaints arising from the voting. We should, as 
citizens, demand a full and final disposition of this case. 
We want this issue to be fully understood for what it is: 
it is a fundamental issue of the conduct of the 
democratic process. Nothing in Québec does it more 
credit as a law-abinding society to the development of 
the electoral process.

Dans la situation actuelle, sans une considération 
consciencieuse de toutes les plaintes suscitées par le 
processus d’octobre dernier, on peut croire que les 
résultats d’un vote tenu en vertu des règles qui ont été 
appliquées lors du dernier référendum pourraient être 
rejetés comme invalides par une partie de l ’opinion 
publique. Non seulement peut-on s’y attendre, mais cela 
se produira sûrement. Nous devons nous demander si, 
en tant que Québécois, nous devons nous permettre 
d’accepter que notre processus de vote soit tenu telle­
ment pour acquis qu’il est exempt d’examen, et de criti­
ques, et de réforme.
•  (10 h 10) •

Il y a suffisamment d’incidences pour justifier un 
examen en profondeur. Cet examen doit être rendu pu­
blic. De cette enquête on pourra déterminer quelle éva­
luation est nécessaire, que ce soit une enquête judiciaire 
exhaustive, une série d’enquêtes policières ou autres. Le 
fait de ne pas procéder à cette enquête de base compro­
met chez nos concitoyens un système électoral qui a été, 
à juste titre, couronné comme un modèle pour le monde 
libre. Nous devons examiner le processus ayant mené au 
résultat de son référendum, et l’Assemblée nationale, au
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nom de tous, doit agir pour apporter des changements 
nécessaires. Maintenant, je donne la parole à Me Casper 
Bloom.

M. Bloom (Casper): Merci, Michael. M. le 
Président, j'a i l'intention de lancer quelques idées, dans 
les quelques minutes qui me sont allouées, et, après, je 
vous invite à me poser des questions pour que je puisse 
élaborer davantage.

D'abord, la question référendaire, qui est traitée 
dans les articles 7, 8 et 9 de la Loi électorale. Moi, je 
vous propose que la question soit approuvée par les deux 
parties, c’est-à-dire la partie qui représente le gouverne­
ment et la partie en opposition. Et, si jamais, comme ça 
se peut, il n'y a pas d'entente entre les deux parties sur 
la question à poser pour fins de consultation, que, à ce 
moment-là, ce soit décidé par le juge en chef de la 
province suite à des représentations faites par les deux 
parties. C'est lui qui tranche la question en dernier lieu.

Autre item, la notion de domicile qui est traitée 
par le Directeur général des élections, où il est question 
de l'application de cette notion. Pour la première fois, 
on a vu des abus, des abus sérieux, très sérieux qui ont 
suivi l'application de cette notion de domicile, cette 
notion qui se trouve dans la loi.

Le Code civil du Québec, aux articles 75 et 
suivants, nous donne une définition de «domicile». Ce­
pendant, lors du référendum, ça a été mal appliqué, 
abusé, mal interprété, aux fins de certains buts partisans. 
Ce concept, d'ailleurs, est actuellement devant les cours, 
c'est-à-dire qu’il y a eu contestation. Moi et un de mes 
collègues avons amené le Directeur général des élections 
devant les cours, c'est-à-dire le Conseil du référendum. 
On a déjà eu un jour d'enquête et il y a un autre jour 
d’enquête prévu pour le 11 juin, où cette question sera 
tranchée: Comment se fait-il que des gens qui avaient le 
droit de voter, des électeurs réels, ont été privés de la 
possibilité de s'enregistrer en tant qu'électeurs et enfin 
de voter? C'était à cause justement de l'application, de 
l'interprétation erronée qui a été donnée à cette notion 
de domicile. Et je suis d’accord avec le Directeur géné­
ral des élections, dans son cartable, le document de 
réflexion, quand il suggère qu'il y ait une définition plus 
élaborée dans la loi même de cette notion. Je suis 
d’accord.

Cependant, j'aimerais souligner que la notion de 
domicile existe depuis une centaine d'années dans la loi. 
Des définitions, il en existe en masse dans la loi, c'est-à- 
dire dans la jurisprudence, dans la doctrine, il existe 
beaucoup de définitions. C'est malheureux que ça n'ait 
pas été appliqué lors du référendum. Cependant, ça 
existe, et je suis de l'avis du Directeur général qu'on 
inclue dans la loi ou dans les règlements une définition 
de «domicile» qui comprendrait beaucoup de sujets ou 
beaucoup de possibilités de preuves, à part la carte- 
soleil, c’est-ànJire la carte d’assurance-maladie, qui a 
amené beaucoup d’abus cette fois-ci.

Autre item: la nomination et la formation du 
personnel électoral également traitée par le Directeur

général des élections. Je suis également d’accord avec 
ses remarques, à la page 13 de son document, qu'il faut 
établir des critères et règles de compétence et de condui­
te, surtout pour des postes clés comme réviseur, par 
exemple, parce que les gens qui ont été engagés en tant 
que personnel rémunéré lors du référendum n’étaient pas 
compétents, n'étaient pas bien formés et ont démontré 
une conduite qui laisse beaucoup à désirer.

Autre item: le pouvoir du scrutateur. Nous som­
mes au courant, tout le monde ici présent, qu'il y a eu 
beaucoup de bulletins valides rejetés, malheureusement, 
sans recours. Il n’y a aucun recours dans la loi dans un 
tel cas.

Et le deuxième item: le «dressement» du relevé de 
dépouillement est fait également par le scrutateur. J ’ai­
merais vous donner un exemple pourquoi je soulève 
cette question qui, jusqu’à date, n’a pas été soulevée. 
Moi, je suis un citoyen qui demeure à Westmount— 
Saint-Louis. À Westmount—Saint-Louis, il y a deux sec­
tions de poil, deux poils où le oui et le non ont été 
renversés, c’est-à-dire que les votes comptés pour le oui 
ont été donnés au non et les votes comptés pour le non 
ont été donnés au oui. Ça, on a pu heureusement, à 
Westmount—Saint-Louis — et c’est, à ma connaissance, 
la première fois qu'une telle vérification a été fai­
te — vérifier et déceler cette... je ne l’appellerai pas une 
fraude, parce que je ne sais pas l’intention de la per­
sonne qui a commis ces erreurs. Cependant, à ma con­
naissance, aucune telle vérification ne s'est faite dans les 
124 autres comtés.

Si ça s’est fait à Westmount—Saint-Louis deux 
fois, combien d’autres fois est-ce que ça a été pratiqué 
dans d’autres comtés? Je l'ignore. Mais il va falloir faire 
quelque chose pour enlever ce pouvoir ou partager ce 
pouvoir du scrutateur. Et ma suggestion, c'est pour la 
question des bulletins, c’est-à-dire le rejet d’un bulletin: 
ça prend le consentement et du scrutateur et du greffier. 
Un qui représente un des partis, normalement, et l'autre 
qui représente l'autre parti; donc, pour avoir un rejet, 
qu'il y ait les deux.

Il y a un autre moyen encore plus facile, cepen­
dant plus dispendieux, moyen qui est utilisé aux États- 
Unis et qui a déjà été utilisé également au Canada, c’est 
le système mécanique ou électronique de vote. Dans un 
tel cas, il n'y a aucune possibilité de fraude, aucune 
possibilité d'erreur. Ça va coûter quelques sous, mais ça 
vaut la peine, comme investissement dans notre démo­
cratie, d’avoir un tel système en place.

Autre question: le bureau même du Directeur 
général des élections. During the electoral and referen­
dum period, there should be one representative from 
each party. At the moment, they’re all supposedly, the 
people who are sitting in his office, neutral and indepen­
dent. Unfortunately, that’s not been my experience that 
that is the case, not necessarily intentionally, but that has 
not been the case, partly possibly because of partisan 
tendencies and partly because of... mauvaise formation. 
Les gens ne sont pas vraiment bien formés, ils ne sont 
pas bien renseignés, ils ne sont pas nécessairement bien
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instruits dans la loi et l’application de la loi... and that’s 
why I’m suggesting that there be a representative from 
each party in the DGE’s office.

And, on the same subject of «partisanerie», the 
DGE, the Director General of Elections should not, I 
repeat, should not at any time take his instructions from 
one or another party. The Government should not be 
giving him instructions; he takes his instructions from 
the National Assembly, and he should not be consulting, 
as he did this last time... I had occasion to speak to him 
about this and to write to him. In fact, you have a copy 
of my letter where I suggest to him that it is not his 
responsibility to consult with one or the other parties. 
He does not take instructions and he should never take 
instructions, that’s illegal, unlawful, and never in any 
democracy should the person responsible for the 
elections be taking instructions from one party or 
another.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Votre 
document, vous souhaitez le déposer aux membres de la 
commission?

M. Bloom (Casper): Pardon? Oui, je l'ai donné 
à M. Major tantôt.

Document déposé

Le Président (M. Landry, Bonaventure):
Alors, très bien, j ’accepte.
•  (10 h 20) •

M. Bloom (Casper): Autre question: la radiation 
des électeurs. Ça, c’est un véritable scandale, ce qui est 
arrivé, et c ’est le jeu entre les articles 212 et 231, ce qui 
est arrivé dans... J ’aimerais vous donner seulement un 
exemple: ce qui est arrivé à ville LaSalle, dans le comté 
de Marguerite-Bourgeoys. Il y a une maison de retraite, 
85 personnes, qui demeurent là, âgées de 75 ans en 
montant. Une personne anonyme arrive, dénonce les 75 
qui ne sont pas domiciliés là, ces gens-là qui n’ont 
jamais quitté le Québec, 75 ans et plus, qui ont passé 
toute leur vie au Québec, ne sont pas domiciliés au 
Québec: rayés de la liste. En vertu de 212, un jour franc 
de préavis. Ces gens-là, comment voulez-vous qu’ils se 
déplacent pour aller au bureau du réviseur pour faire 
valoir leurs droits? Ils ne l'ont pas fait. Évidemment, 
automatiquement, ils sont rayés de la liste: 85 électeurs 
québécois et québécoises valides, électeurs valides, qui 
ont été rayés par une personne anonyme. Même le Di­
recteur général des élections, dans ses suggestions à la 
page 16, recommande qu’il n’y ait plus de confidentia­
lité dans une demande de radiation, et j ’abonde complè­
tement dans ce sens-là, il ne devrait jamais y avoir une 
telle possibilité. It smacks of fascism to be able to do 
that, and I say that advisedly, that for someone 
anonymously to come in and say: That person should be 
struck, and that person is struck without having a 
chance, any real possibility to defend himself or herself, 
that is not what our democracy is all about.

Dernier item: vote hors Québec. Moi, j ’ai eu 
l’occasion, pendant cinq mois, de travailler à plein 
temps sur cette question-là. Je l'ai fait volontairement, 
comme bénévole, et j ’avais créé un comité de neuf per­
sonnes à Montréal et des comités à travers le monde 
pour essayer de rejoindre les gens qui étaient des élec­
teurs québécois, pour leur permettre de faire valoir leurs 
droits. J ’ai malheureusement subi beaucoup, beaucoup 
d’obstacles.

The Director General of Elections placed quite a 
number of obstacles in my path, changing the 
regulations «en cours de route» and telling us, at the 
same time, that he had received instructions from the 
Government not to spend too much time or money on 
this issue, which is totally, totally unacceptable. As I 
said earlier, he should not be taking instructions from 
either party, and the purpose of this whole exercise is to 
make it possible, to enlarge the possibility, to enhance 
the possibility of voters, in a democracy, to vote. This is 
a fundamental right in every democracy, to allow people 
to vote. And they have placed in our path every possible 
obstacles. I have dealt with each of the items from pages 
32 to 37 of his report — les réflexions du Directeur 
général — I have dealt with those issues, and I’d be 
happy during the question period, because my time has 
elapsed, I’d be happy to deal with those issues during 
question period, because it is something... que je 
connais à fond. Merci beaucoup.

M. Hamelin (Michael J.): Mr. Housefather.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Mer­
ci. Monsieur, vous n’avez pas besoin de dire...

M. Hamelin (Michael J.): Non? Merci.

M. Housefather (Anthony): Ahl merci beau­
coup. M. le Président, je suis très content d’avoir l’op­
portunité de vous adresser comme membre jeune de la 
communauté anglophone du Québec. Ever since last 
October’s referendum, there has been a palpable change 
in the mood of Québec English-speaking community. 
My friends and neighbors are sad, angry, frustrated and 
anxious all at the same time. They would like to remain 
in Québec, but are fearful of what the future here may 
bring. I am a city councelor in Hampstead, a town about 
90 % English-speaking. When I walk the streets in my 
town, all I see are «for sale» signs. One out of every six 
or seven homes is on the market. Some like the Deputy 
Premier may say that this is a good thing, he thinks that 
means an upswing in the economy, but for me this is a 
very painful thing: friends and loved ones moving far 
away after so many have already left.

I also have to say that it seems mighty peculiar 
that this so-called economic upswing of Mr. Landry’s 
only seems to have occured in certain very federalist 
areas of the province. In truth, the houses are for sale 
because members of the English-speaking community 
were shaken not only by the referendum results, but also
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by other events which surrounded the referendum, which 
caused many to lose faith in the democratic process. One 
of those events was the abnormally high level of spoiled 
ballots in certain ridings with a high concentration of 
non-francophone voters.

Il y en a certains qui vont vous dire qu’un taux 
de «rejection» provincial de 1,8 % est acceptable. Moi, 
je trouve que c’est trop élevé, mais je ne pouvais pas 
faire un argument sur ce point. Mais, mon argument, 
c'est qu'il faut aller plus loin, il faut regarder le taux de 
«rejection» dans les comtés, il faut regarder le taux de 
«rejection» dans les boites de scrutins. Quand nous avons 
des boites de scrutin au Québec qui ont un taux de 
«rejection» de plus de 50 %, il y a un problème. Quand 
nous avons un taux de «rejection» de plus de 3 % dans 
Marguerite-Bourgeoys, ce n’est pas acceptable; quand 
nous avons un taux de «rejection» de plus de 5 % dans 
Laurier-Dorion, ce n’est pas acceptable; et, quand nous 
avons un taux de «rejection» de plus de 11 % dans 
Chomedey, ça, c’est ridicule. Quant à moi, le droit de 
vote, c’est plus que le droit d’attendre en file deux 
heures, de mettre votre vote dans la boîte, c’est le droit 
d’avoir votre vote compté.

Just to compare, two years ago. South Africa 
held it’s first democratic free election. In the township 
of Soweto, where black people had been denied the right 
to vote, where there’s a high rate of illeteracy and a lot 
a poverty, and with 18 complicated choices on the 
ballot, the rejection rate was 1 %. In Chomedey, with 
an educated affluent population, the rejection rate was 
10 times higher, 11 %. There is a problem, not with the 
partisannerie only of the last referendum campaign but 
with the system in total.

Si je vous pointe le référendum de Charlottetown, 
nous avons eu la même question au Québec et dans le reste 
du Canada. Le taux de «rejection» au Québec était quatre 
fois plus élevé que dans le reste du Canada. Si nous vou­
lons préserver le droit constitutionnel de voter — et ça 
inclut le droit que votre vote compte — il faut changer 
la loi.

Nous proposons deux choses. Number one: 
article 343 of the Electoral Act should be modified to 
state that it is the voter’s clear intention that counts. It 
doesn’t matter if he makes an X or a crochet or a circle, 
as long as your can discern the voter's intention, the 
vote should count.

Secondly, as Me Bloom suggested, the poll clerk 
and the DRO should both agree before a vote is 
annulled. If one of them thinks it’s good, it should be 
counted.

Briefly, on some other points which you may 
question us on later: election information must be 
available in English across the province. Historical 
rights are not limited to areas where numbers warrant. 
An English-speaking person in Baie-Comeau, Jonquière 
or Drummondville has the same right to receive 
information in English as I do in Hampstead. As well, 
information should be available in as many languages as 
possible across the province.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Mes­
sieurs, votre 20 minutes est épuisé, sauf qu*il y a des 
éléments sur lesquels vous pourrez revenir lors de 
l’échange avec les députés. Alors, je vous remercie de 
votre présentation. M. le ministre.

M. Chevrette: Merci.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Au
départ... Juste un instant. On a convenu hier soir de 
procéder par alternance, en respectant les blocs de 20 
minutes respectifs au gouvernement et à l’opposition. 
Alors, M. le ministre.

M. Chevrette: M. le Président, en écoutant nos té­
moins, je me demandais quels auraient été leur comporte­
ment et leur attitude s'ils avaient perdu. Vous avez l'air de 
mauvais gagnants. Tâcher de dénigrer... Non, non, je dis 
ce que je pense. Je les ai laissé dire ce qu’ils pensaient, on 
va me laisser dire ce que je pense, très calmement.

Je vous avoue très honnêtement qu’à vous enten­
dre dénigrer le système électoral québécois, qui fait 
l’envie de plusieurs pays et de plusieurs provinces — et 
en particulier M. Bloom... Je vous avoue que si j ’avais 
été président-directeur général des élections, avec tout ce 
que vous avez dit durant la campagne référendaire à la 
grandeur du Canada, moi, je vous aurais poursuivi pour 
libelle diffamatoire. Vous accusez même ce matin, dans 
vos propos, en disant qu’on aurait donné l’ordre au DG, 
le Directeur général des élections, de ne pas dépenser. 
Ce qui est totalement faux. C’est libelleux et mensonger.

Vous devriez, à mon point de vue, pour votre 
plus grande crédibilité, peser vos mots quand vous avez 
des choses à dire et ne pas accuser faussement... dire 
des choses... Je n’ai jamais donné un ordre de quelque 
nature que ce soit au DGE quant à sa façon de se 
conduire, et à la façon de mener ses enquêtes, et à la 
façon de gérer son budget. Je trouve très dommageable 
que vous affichiez une telle attitude d’accusation sans 
fondement, libelleuse et mensongère.

Ceci dit, M. le Président, je voudrais commenter 
un peu le mémoire. Tout d’abord, c’est un vote record qui 
a eu lieu: au-dessus de 5 000 000 d’électeurs. Et on part 
d’un exemple, vous partez d’un exemple, ou d’une cir­
conscription, ou d’une anomalie pour porter un jugement 
de valeur sur l’ensemble du système. Personnellement, 
j ’appelle ça de la malhonnêteté intellectuelle. Ce n'est pas 
parce qu’il y a un incident à une place que tu peux juger 
un système tout à fait pourri. Je trouve ça dommageable 
pour des gens qui disent représenter du monde. Ce n’est 
pas parce que tu as une pomme pourrie que l’ensemble 
des pommes sont pourries. Ce n'est pas parce que dans un 
comté il peut y avoir eu des abus, et qu’il y a des enquê­
tes, et qu’il y aura des jugements de portés, qu'on doit 
juger l’ensemble du système. Martina Navratilova aurait 
pu voter. Vous n’en parlez pas. Vous parlez surtout de ce 
qui s’est passé dans une ou deux circonscriptions électora­
les. Je trouve ça dommage pour notre système électoral.
• (10 h 30) •
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La direction générale des élections est sollicitée 
constamment pour aller implanter, partout à travers le 
monde, ce système que nous avons, qui est des plus 
démocratique. Vous allez jusqu'à proposer que ce soit 
un juge de la Cour supérieure qui propose le libellé 
d'une question. Franchement! Franchement! Quand on 
sait que c'est une option, puis que c’est une option 
politique présentée par une formation politique... Puis, 
quand elle est rendue à 49,5 % de crédibilité dans l’opi­
nion publique, ça doit être parce que ce n’est pas trop 
farfelu puis que c’est un droit le plus fondamental pour 
un gouvernement, comme ce le serait si le vôtre avait 
présenté: Pouvez-vous mourir dans un régime fédéral? Il 
aurait pu demander ça, il vous aurait fait plaisir sans 
doute. Mais c'était leur option et ça aurait été leur droit, 
comme c’est le droit le plus fondamental et le plus légi­
time pour une formation politique dont l'option est la 
souveraineté de présenter une option souverainiste. Et, 
ça, c’est le droit le plus strict d’une formation politique, 
comme un autre aurait pu arriver avec un autre système.

Je ne comprends pas qu’on puisse laisser l’équi­
valent d'un pouvoir à un parti antisouverainiste, le soin 
de définir une question. On sait très bien qu'il aurait 
bloqué sur toute la ligne. Puis, là, si on ne s'entend pas, 
imaginez-vous si c'est un juge qui décide. Ce n'est pas à 
un juge à décider d ’une orientation politique. Un juge 
est là pour décider de l’application d’une loi, si elle est 
bien appliquée ou mal appliquée. Je comprends qu’on vit 
dans une société de droit, mais, à ce que je sache, le 
Parlement est là pour faire interpréter ce qu'il décide et 
non pas pour faire décider. Le Parlement, c’est là où on 
décide les choses. Il y a une unanimité sur des points 
puis il y a, de temps à autre, des majorités, puis c'est le 
gouvernement qui est en place au moment où il pose le 
geste. Et ça fait partie de nos lois. Nous avons une loi 
sur les consultations populaires qui a été adoptée par un 
parlement qui a édicté des règles, et c'est à partir de ces 
règles qu'on tient ces consultations populaires. Donc, je 
peux vous dire tout de suite que votre notion de juge, là, 
quant à moi, ce n’est même pas discutable et ça m’appa­
raît peu sérieux.

Quant aux autres propositions que vous faites, 
j ’aurais aimé vous entendre. D'ailleurs, je vais vous en 
poser une, question, tout de suite. Vous étiez d’accord 
avec la reconnaissance accélérée des immigrants pour 
qu'ils deviennent citoyens à la toute veille du référendum, 
opération faite par le fédéral? Étiez-vous d’accord avec 
ça, ce qui est sorti la semaine passée dans les journaux?

M. Hamelin (Michael J.): Bien, la loi cana­
dienne était claire: dès qu'ils avaient été ici pour cinq 
ans, ils pouvaient avoir leur citoyenneté.

M. Chevrette: Y compris des juges de l’Alberta 
qui s’en venaient ici pour les reconnaître vite, vite?

M. Hamelin (Michael J.): Mais, écoutez, M. 
Chevrette, la loi était là: dans cinq ans, ces gens-là pou­
vaient avoir leur citoyenneté canadienne. Oui ou non?

M. Chevrette: Oui, oui.

M. Hamelin (Michael J.): Bien, ça, c’est la loi.

M. Chevrette: Mais vous étiez d’accord avec...

M. Hamelin (Michael J.): Alors, on accepte 
certainement que la loi soit appliquée tel que prévu.

M. Chevrette: Vous étiez d’accord avec le pro­
cessus d’accélération?

M. Hamelin (Michael J.): Bien, écoutez, ce 
n'est pas une question de processus d’accélération. Si 
ces gens-là avaient le droit d'être Canadiens, ils pou­
vaient avoir leur citoyenneté.

M. Chevrette: C’est beau.

M. Hamelin (Michael J.): Pourquoi pas?

M. Chevrette: J ’y ai pensé que vous étiez 
d’accord, mais je voulais le savoir.

M. Hamelin (Michael J.): Bien, c’est logique.

M. Chevrette: Est-ce que vous considérez, quand 
vous dites que les citoyens canadiens en territoire québé­
cois devraient avoir le droit de vote... S’ils sont sur le 
territoire, ils ont le droit de vote; c'est ce que vous dites 
dans votre texte. Est-ce que vous pensez, vous autres, 
que l’Ontario accepterait que j'aille me prononcer sur un 
référendum à l'intérieur de la province de l’Ontario? 
Comment vous justifiez ça sur le plan du sérieux, là?

M. Bloom (Casper): Je ne comprends pas vrai­
ment votre question, M. Chevrette.

M. Chevrette: Bien, je vais vous le dire. La notion 
de résidence, là, vous dites: Tout citoyen canadien...

M. Hamelin (Michael J.): Oui, qui demeure au
Québec.

M. Chevrette: ...domicilié au Québec devrait 
avoir le droit de vote. S'il réside au Québec, il n'y a pas 
de problème.

M. Bloom (Casper): Oui.

M. Hamelin (Michael J.): Oui.

M. Chevrette: Mais pourquoi vous indiquez ça 
de même? «C’est-u» parce que vous voudriez qu’un 
Ontarien qui serait de passage au Québec ou qui travaille 
au Québec puisse voter au Québec?

M. Hamelin (Michael J.): Bien non, il faut qu’il 
ait la qualité de citoyenneté...
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M. Bloom (Casper): Mais est-ce que vous visez, 
M. Chevrette, celui, citoyen du Québec, qui va étudier 
ailleurs ou quelqu’un d’ailleurs qui vient étudier au 
Québec? Lequel vous visez?

M. Chevrette: Non, non. Mais, si vous voulez 
dire que tout citoyen canadien qui est résident au Québec 
a le droit de vote, c’est dans la loi, ça; c’est la qualité 
de base, ça.

M. Bloom (Casper): Oui.

M. Hamel in (Michael J.): Oui.

M. Chevrette: D’ailleurs, c'est ce qui vous a 
poussés, le fédéral, à en reconnaître vite, vite, vite, vite 
plusieurs à la fin...

M. Hamel in (Michael J.): Ce n’est pas vite, 
vite, vite...

M. Chevrette: . . . — c’est ça? — même s’ils 
n'avaient pas la citoyenneté. La citoyenneté est la base 
de la qualité d'électeur, vous le savez.

M. Housefather (Anthony): M. Chevrette, je 
crois que vous demandez... nous avons évoqué dans 
notre papier que nous devrions changer le concept de 
domicile ou résidence, c'est-à-dire, tout le monde qui vit 
au Québec pour six mois a le droit de vote. Ça, c’est la 
même chose que nous avons dans le reste du Canada. 
Un Québécois qui va en Ontario, il est là pour un cer­
tain temps, c'est six mois, il a le droit de vote. Si quel­
qu’un paie des taxes ici, si quelqu'un est ici pour une 
période de 10 ans, même s’il croit qu'il va retourner en 
Ontario, il est affecté par les lois qui sont appliquées ici 
au Québec. Il paie des taxes ici. S’il y a un changement 
dans le taux de taxes, il est affecté.

Donc, il n'y a aucune raison pour laquelle 
quelqu’un qui réside ici pour un long temps, et c’est 
de même dans le reste du Canada, ils utilisent tous ce 
concept de résidence, n'ait pas droit de vote au 
Québec. Quand vous utilisez le concept de domicile... 
mais il peut y avoir des clarifications, comme M. 
Bloom a dit, qui vont améliorer beaucoup la situa­
tion... mais nous avons eu une application du concept 
de domicile qui était non acceptable; il y avait des 
personnes qui sont, ici, clairement domiciliées qui 
étaient privées de leur droit de vote. Donc, nous 
voulons moins compliquer la situation, nous voulons 
dire: Tout le monde qui est ici pour six mois peut 
voter, et, ça, c’est de même dans toutes les autres 
juridictions du Canada.

M. Chevrette: O.K. Combien j ’ai de temps de
pris?

Le Président (M. Landry, Bonaventure^: Vous 
avez, M. le ministre...

M. Chevrette: C’est parce que je veux en laisser 
à mes collègues.

Le Président (M. Landry, Bona vent tire): ...épui­
sé neuf minutes, à date.

M. Chevrette: À date. Juste une dernière, 
d’abord.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Oui.
O.K

M. Chevrette: Vous dites qu’on a manipulé au 
service... au profit des forces souverainistes. Voulez- 
vous m’expliquer la manipulation?

M. Bergman (Michael N.): C’est une question, 
M. le ministre, et je pense que ce document de réflexion 
le démontre clairement, de contrôle et de souplesse, un 
encadrement du système électoral et référendaire. Si on 
a un système qui donne une certaine souplesse ou des 
limites, il y a une possibilité, même de bonne foi, pour 
tous les partis, tous les comités, et, dans le cas du réfé­
rendum du 30 octobre, d'une manipulation politique du 
système. Je pense que mes collègues ici ont parlé forte­
ment de ce problème de scrutin, des votes et de 
«rejection». C’est toute une question d’obtenir et de 
rechercher, par vos réflexions et par la loi, un système 
qui donne deux choses: la souplesse pour toute la popu­
lation québécoise de voter selon sa propre conscience, 
avec tous les renseignements, toutes les informations 
utiles pour prendre une décision primordiale et histori­
que pour l'avenir du Québec, mais tout en donnant un 
contrôle raisonnable du processus par tous les partis et 
tous les impliqués.

Dans ce document de réflexion, on a des propos, 
des recommandations qui font des chefs des partis, les 
candidats, les comités, comme les maîtres ou les contre­
maîtres qui surveillent le processus, qui rendent chacun 
responsable pour les dépenses, pour les propos, pour 
les... oratoires des tiers, des individus, des organismes, 
des associations. Nous pensons, dans un référendum, et 
aussi au Québec, que tous les référendums sont un pro­
cessus dans l'évolution historique des Québécois. C’est 
un processus par lequel nous recherchons notre destin. Il 
faut avoir un processus qui est légitime, pas légitime 
dans la loi, parce que c'est... nos lois de notre Assem­
blée sont toutes légitimes, mais un processus dans lequel 
toutes les populations, soit majoritaires, soit minoritai­
res, pensent qu’elles ont une participation pleine, fran­
che et raisonnable.

M. Chevrette: Merci.
• (10 h 40) •

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Mer­
ci, M. Bergman. M. le député de Laurier-Dorion.

M. Sirros: Merci beaucoup, M. le Président. 
Moi, j ’aimerais vous souhaiter la bienvenue, vous la
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souhaiter de la même façon que je vais la souhaiter aux 
jeunes souverainistes qui vont venir tantôt, et dire qu’il 
me semble que, quand des gens viennent devant une 
commission parlementaire pour exposer leur point de 
vue, notre première responsabilité, c’est de les écouter, 
de ne pas les juger, de prendre note de ce qu’ils disent, 
que, si ça soulève des questions dans nos esprits, de les 
poser, que, si ça soulève des questions par le biais d'ac­
cusations ou de faits rapportés, de saisir cette occasion 
pour les approfondir, de ne pas dire aux gens que, tu 
sais, le gouvernement en place n'est pas votre gouverne­
ment parce que c’est un autre gouvernement que vous 
voudriez avoir. Je pense bien que le gouvernement 
actuel du Québec, c’est le gouvernement de tout le 
monde, et je trouve extrêmement malheureux que le 
ministre indique aux gens que leur gouvernement aurait 
été un autre. Le gouvernement actuel a une responsabi­
lité de traiter tous les Québécois comme si c’est leur 
gouvernement, indépendamment des options politiques. 
Et je trouve ça très déplorable, la façon de commencer 
l’accueil.

Vous avez effectivement fait des accusations 
extrêmement graves et sérieuses devant cette commission 
parlementaire. Je n’ai aucune idée si c'est appuyé sur 
des faits. Je ne peux pas juger si c’est vrai ou pas vrai. 
Mais, quand vous informez la commission parlementaire 
qu’à votre point de vue le Directeur général des élec­
tions, durant une campagne électorale, référendaire en 
plus, cruciale, etc., etc., a des communications privilé­
giées avec le gouvernement sur des questions précises, 
c'est grave. Je ne dis pas que c'est vrai, je n’ai aucune 
idée si c'est vrai. Mais, si vous prenez la peine de l'af­
firmer publiquement devant l’Assemblée nationale, c’est 
parce que, j'imagine, vous êtes convaincus de ce que 
vous dites. Et, moi, j'aimerais vous comprendre, parce 
que, si, effectivement, c'est vrai, nous avons tous des 
questions à nous poser.

Le ministre nous dit que c’est faux, archifaux 
qu’il ait donné des ordres. Vous, vous n’avez jamais 
parlé d’ordres. Vous, vous avez dit que le Directeur 
général des élections, selon vous, qu'il vous a dit, c’est 
ce que vous avez dit, il vous a indiqué qu’il a compris 
du gouvernement qu’il n’était pas à... qu'il ne devrait 
pas dépenser beaucoup de temps, beaucoup d’argent sur 
la question du vote hors Québec, et on va revenir sur le 
vote hors Québec. Mais j ’aimerais vous donner l’occa­
sion d’expliciter davantage l'accusation très sérieuse que 
vous faites.

M. Bloom (Casper): Merci, M. Sirros. Je vous 
remercie de l'occasion, de la possibilité de répondre aux 
questions ou aux remarques, surtout celles de M. 
Chevrette, qu’il a faites gratuitement. Je ne l’ai jamais 
accusé, lui personnellement, d'avoir donné, comme vous 
dites, des ordres ou des instructions, personnellement. Je 
ne sais pas. Ça se peut que lui en ait donné, mais je 
l'ignore. Cependant, je le sais, et je l’ai dit publique­
ment, ça a été annoncé dans les journaux. D'ailleurs, le 
Directeur général des élections a répondu; il m’a écrit

personnellement. Je lui ai répondu. Vous avez devant 
vous ma réponse au Directeur général des élections, où 
j ’ai souligné, j ’ai expliqué chacun des points, pourquoi, 
comment je suis arrivé à la conclusion qu’il n’était pas 
nécessairement complètement objectif, qu'il ne suivait pas 
nécessairement la loi, qu'il ne suivait pas nécessairement 
les règles dans une démocratie pour un Directeur général 
des élections. Je l’ai souligné dans mes réponses.

Le Directeur général des élections n’a jamais cru 
bon de répondre à mes deux lettres datées du 13 et du 
16 octobre que vous avez devant vous. Si lui avait cru 
que c’est «libelleux», que mes remarques étaient 
«libelleuses», comme a dit M. Chevrette, il aurait pu 
agir contre moi, ce qu’il a décidé de ne pas faire. C’est 
sa décision. Moi, j'étais prêt.

M. Sirros: M. Bloom...

M. Bloom (Casper): Je ne dis pas que c’est M. 
Chevrette qui a fait ces remarques-là ou qui lui a donné 
des instructions. J ’ai dit tout simplement que, lui, il a 
reçu ces instructions, ou suggestions, comme vous 
voulez, d’un des partis, et je ne dis pas quand, mais 
c’est lui-même, le Directeur général des élections, qui 
l’a dit. Deuxièmement...

M. Sirros: M. Bloom, si vous me permettez, 
parce que j ’ai été... Si ce que vous me dites, c'est que, 
vous, vous êtes arrivé à l’interprétation que le Directeur 
général des élections aurait reçu des indications de la 
part du gouvernement, ça, c'est une chose. Vous avez 
tout le droit d'arriver aux conclusions que vous voulez. 
Mais, si vous le présentez ici comme des accusations de 
fait, moi, j'aimerais, je pense, en toute légitimité, pour 
tous les membres de la commission, à un moment 
donné, demander aux membres que le Directeur général 
des élections, peut-être à la fin de nos travaux, puisse 
reprendre la barre pour clarifier cette question-là, parce 
que je... En tout cas, ça pèse lourd dans le décor.

Je peux bien comprendre que vous avez des 
problèmes sérieux avec la façon que le Directeur général 
des élections aurait pu appliquer la question du vote hors 
Québec, en particulier votre lettre du 16 octobre, qui, 
plus précisément, demande au Directeur général des 
élections: Pourquoi vous avez pris la peine, par rapport 
à un groupe d’électeurs, de leur dire: Voici les pénalités 
qui pèsent sur vous si vous exercez votre droit de vote 
autrement que correctement, tandis que vous ne l’avez 
pas fait à personne d’autre? Ça, c'est une question légi­
time et, sur ça aussi, j ’aimerais avoir des réponses de la 
part du Directeur général des élections. Mais il me 
semble que — j'aimerais qu’on passe à autre chose — si 
les membres de la commission acceptaient que le Direc­
teur général des élections revienne à la fin des audiences 
pour clarifier cette question-là, je pense que ce serait 
une bonne chose pour l’ensemble des membres.

M. Chevrette: Moi, je suis entièrement d’ac­
cord...
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M. Sirros: O K.

M. Chevrette: ...M. le député, de vous assurer 
que le président-directeur général des élections va reve­
nir à la barre...

M. Sirros: Correct.

M. Chevrette: ...et il va vous indiquer les dates 
et qui avait dit ça.

M. Sirros: Correct. J ’aimerais donc revenir sur 
ma deuxième question, qui est celle que vous rapportez 
dans votre lettre du 16 octobre: Avez-vous, depuis cette 
lettre-là, eu des échanges avec le Directeur général des 
élections sur cette façon de faire et pouvez-vous, peut- 
être, prendre l’occasion de nous parler un peu de la 
question du vote hors Québec, des électeurs hors 
Québec, au niveau du nombre de ceux qui sont inscrits? 
Vous êtes, en quelque sorte, spécialisé vous-même dans 
cette question-là. Pouvez-vous, donc, prendre l’occasion 
de nous faire un portrait de la situation par rapport au 
nombre d'électeurs hors Québec cette fois-ci, les autres 
fois, etc., et nous indiquer si vous avez eu des suites à 
votre lettre du 16 octobre?

M. Bloom (Casper): Non, il n’y a pas eu de 
suites, c’est-à-dire que, suite à ma dernière lettre du 16 
octobre, j ’ai eu des correspondances avec son bureau, 
pas avec le Directeur général, mais avec son chef du 
contentieux, avec qui j'a i communiqué. Mais, avant d’y 
arriver, je dois répondre à une autre question ou à une 
remarque qui a été faite par M. Chevrette, et je revien­
drai à votre question dans deux instants.

Alors, lorsque je suis accusé d’avoir suggéré que 
ce soit un juge de la Cour supérieure qui décide de la 
question, ce n’est pas ça du tout que j ’ai dit. D’abord, 
ce n’est pas le juge de la Cour supérieure. J’ai dit: Le 
juge en chef du Québec, qui est le juge en chef de la 
Cour d'appel. Ce n’est pas la même chose que le juge 
de la Cour supérieure. Deuxièmement, c’était en 
deuxième lieu, M. Chevrette, c’était en deuxième lieu... 
J’ai dit, en premier lieu: Ce qui se fait ailleurs dans le 
monde, c'est que les deux partis doivent être d’accord, 
doivent s’entendre sur la question. À moins qu’il y ait 
une entente entre les deux partis, il n’y a pas de référen­
dum. Donc, si vous n'aimez pas la suggestion que ce 
soit un juge qui décide en dernier lieu, vous n'avez qu’à 
vous entendre immédiatement avec l’autre parti en jeu, 
ou, si nécessaire, un troisième parti en jeu — parce que 
je vois que M. Dumont est ici — pour arriver à l’entente 
sur la question à poser, et, en ce cas-là, vous ne serez 
pas obligé d’aller devant la cour pour qu’elle tranche la 
question.
• (10 h 50) •

Maintenant, pour revenir à votre question, M. 
Sirros, non, je n'ai pas eu de réplique à ma lettre du 16 
octobre. Cependant, pour vous clarifier davantage sur 
les échanges avec le Directeur général des élections et

pourquoi je l’ai accusé d’une certaine partisanerie en 
opérant son bureau, dans ma lettre du 13 octobre, vous 
verrez que je lui reproche d’avoir consulté les parties, le 
comité du Non et le comité du Oui, lorsqu’il a dû accep­
ter une suggestion de Postes Canada, qui a offert les 
services de Postes Canada pour distribuer tous ces dé­
pliants à travers le Canada. Et sa réponse, deux mois 
après que la suggestion lui ait été faite, deux mois après, 
il a dit: Non, je n’accepte pas cette suggestion, même si 
c'est une bonne idée, parce que j ’ai consulté — c’est le 
Directeur général des élections qui l’a dit, M. 
Chevrette — les parties et le Parti québécois, ou le 
comité du Oui, n’était pas d’accord; donc, vu qu’une 
des parties n’était pas d’accord, je ne le fais pas. Et je 
vous soumets respectueusement que ce n'est pas au 
Directeur général des élections de consulter, sur des 
questions administratives, ni l’une, ni l’autre, ni les deux 
parties. Il devrait le faire s’il croit que c’est une bonne 
suggestion. Ce qu’il a dit, il a admis que c’était une 
bonne suggestion, mais: Je ne peux pas le faire parce 
que les parties ne me donnent pas leur consentement.

M. Sirros, je pense que ça peut répondre à votre 
question, s’il prenait des instructions des parties illégale­
ment, et je vais vous soumettre, M. Chevrette, que 
c’était illégal, ce geste, ces remarques de la part du 
Directeur général des élections d’avoir dit, et il l’a dit: 
J’ai dû consulter les parties avant de prendre une telle 
décision. Je l'ai dit dans ma lettre du 13 octobre, et c'est 
assez clair.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M. le
député de Vachon.

M. Chevrette: M. le Président, juste 30 secon­
des, pour ne pas...

Une voix: ...

M. Chevrette: Trente secondes.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Un
instant.

M. Chevrette: C'est parce que, au moins quand 
on peut lever immédiatement le voile, on le lève. C’est 
une information que je veux donner. Lui-même, M. 
Casper Bloom, parle de ce qui a été dit, que c’était en 
1989, et, en 1989, ce n’étaient pas nous qui étions au 
pouvoir. Je voulais juste vous dire ça, en passant.

M. Bloom (Casper): Moitié-moitié, je pense.

M. Chevrette: Dans votre propre lettre...

Une voix: Moitié-moitié? Comment...

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Bien, 
M. Bloom, Me Bloom, vous aurez l’occasion de revenir. 
Il y a des questions de ta part du député de Vachon.
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M. Payne: Oui, merci, M. le Président.

M. Chevrette: En 1989, c'est le Parti libéral qui 
était au pouvoir.

M. Payne: What has just been said is quite 
serious before the National Assembly. We have heard 
what 1 understand to be an accusation that the Chief 
Returning Officer has received instructions, orders 
during the referendum from one or both political parties. 
Is that what you said?

M. Bloom (Casper): By one or the other 
«comité».

M. Payne: You didn’t say «committees*, you 
said «parties».

M. Bloom (Casper): Committees representing 
parties, both.

M. Payne: So, what are you saying, parties or 
committees?

M. Bloom (Casper): What I’m saying is that he 
received... In this case, the party and the committee 
were almost identical.

M. Payne: O.K.

M. Bloom (Casper): But what I said — and, 
if you read my letter of October 13th, I say quite 
clearly, and that’s the case I just explained to Mr. 
Sirros — is that this is the Director General of 
Elections who has said that he felt he had to consult 
the parties.

M. Payne: Have you ever experienced the case 
where a judge has invited into his chambers both 
parties to take under advisement their own particular 
representations?

M. Bloom (Casper): Of course, this happens, 
but this is not at all... if you’re suggesting that this is 
the same thing, it’s a long way from a judge calling the 
parties, the lawyers into his chambers.

M. Payne: No. Is it abnormal for you that the 
Director General, the Chief Returning Officer, should 
listen to representations... By law, each committee has 
representatives, legal representation. The Chief 
Returning Officer has to interpret that law. Are you 
insinuating that, by taking representations, listening to 
representations, rather than listening to them, he is 
actually taking instructions from them? That is what you 
insinuated half an hour ago.

M. Bloom (Casper): What I’m saying, Mr. 
Payne, is that the Chief Electoral Officer had no

business consulting with one or the other committees or 
parties on administrative questions.

M. Payne: You didn’t say «consulting», you said 
«take orders».

M. Bloom (Casper): Take orders, take advice. 
His words were: I cannot, I cannot...

Une voix: ...

M. Bloom (Casper): His words were: I cannot 
do it because I do not have the consent, the agreement 
of both parties to do this.

M. Payne: OK. So...

M. Bloom (Casper): And I’m saying that this is 
illegal, that he is not following the law.

M. Payne: I will tell you something which is 
common practice, that, regularly, the Chief Returning 
Officer listens to both representations. That’s normal, 
it’s not illegal at all. However, you are even going 
further with your declaration of a few minutes ago. I 
would like to leave that for a moment, but I think it’s 
important that you should repeat, after the session, to 
journalists the accusations that you are making, so that 
this House is not colored in any way by the insinuations 
which you made this morning.

I would like to come back to the question of 
residency, to Mr. Hamelin. Très rapidement. Lorsqu’on 
parle de domicile, vous dites: Les citoyens — et je 
présume que vous voulez dire les électeurs — qui ont 
quitté le Québec pendant les deux années précédant le 
déclenchement d’une élection ou d’un référendum sont 
présumés avoir conservé leur domicile et ont droit de 
vote. M. Hamelin, plus tard, vous dites, vous vous 
objectez au fait qu'on demande une carte d ’identité. 
Comment, vous, si vous êtes Directeur général des 
élections, ou représentant, ou scrutateur, vous pouvez 
déterminer si quelqu’un a les qualités d’électeur?

M. Hamelin (Michael J.): Essentiellement, ces 
gens-là sont des gens qui ont demeuré au Québec. 
L’idée de domicile, c’est un concept et c ’est un concept 
légal..

M. Payne: Bien non, c’est une notion légale.

M. Hamelin (Michael J.): ...ici au Québec. 
Légale, exactement. Mais c’est matériel et c’est aussi 
l’intention. Alors, écoutez, dans la loi, il y avait des 
documents d’identité pour quelqu’un d’être... mis sur la 
liste des électeurs.

M. Payne: Mais ce que vous dites ici: Quelqu’un 
qui a quitté le Québec pendant les deux dernières années 
est présumé — écoutez-moi bien — ...
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M. Hamelin (Michael J.): Oui, oui.

M. Payne: ...avoir conservé le domicile.

M. Hamelin (Michael J.): Oui, mais, M. Payne...

M. Payne: Si quelqu’un — laissez-moi dire — 
déménage, disons, en France, il plie bagage et il s’en 
va, vous voulez présumer qu’il maintient domicile. Est- 
ce que c’est bien ça?

M. Hamelin (Michael J.): Oui, oui. Mais, M. 
Payne, je vous donne un exemple qui est plus logique de 
ça. Quelqu’un qui était un étudiant, par exemple, O.K.? 
un étudiant qui allait en Ontario ou au Nouveau- 
Brunswick...

M. Payne: Non, non. Je vois des exceptions, 
mais vous dites: Tout le monde qui a quitté.

M. Hamelin (Michael J.): Oui, oui.

M. Payne: Et vous ne voulez pas de contrôle 
pour la carte d’identité. C’est ça que je ne comprends 
pas.

M. Hamelin (Michael J.): Bien, c’est l'intention 
de retourner... c’est l’autre concept du domicile que 
vous perdez, M. Payne.

M. Payne: Bien non, comment...

M. Hamelin (Michael J.): C’est l’idée de l’in­
tention des gens. Peut-être Me Housefather veut...

M. Payne: Comment vous pouvez légiférer pour 
les intentions? Moi, je peux avoir les intentions de...

M. Hamelin (Michael J.): Mais, ça, c’est le 
concept de domicile, monsieur.

M. Housefather (Anthony): Mr. Payne, what 
we are proposing in our memo is a twofold game. We 
believe, first of all, that the concept of a vote should be 
extended to as many people as possible who have an 
interest in Québec. That’s why we’re saying that 
residency should be used for people who are here for six 
months.

M. Payne: Fine.

M. Housefather (Anthony): It's contradictory 
saying, for example, that an Ontarian who moves to 
Québec has lost his Ontario residency, so he can’t vote 
in Ontario, but, if he's not domiciled in Québec, he 
can’t vote in Québec. You have a Canadian citizen that 
can vote in no province. That’s ridiculous. Number one. 
Number two, we are saying that there is no problem 
with having an expanded notion of vote. That means,

somebody who is domiciled in Quâ>ec, who has left 
here, to retain his domicile is présumé retained his 
domicile for a two-year period. That is not contradictory 
at ail. If somebody leaves here, we are presuming for 
two years that he is going to corne back. If they don’t 
corne back after two years, then they are presumed to 
hâve left.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M. le
député de Rivière-du-Loup.

M. Dumont: Oui. Merci, M. le Président. 
D’abord, je tiens à vous souhaiter la bienvenue et vous 
remercier de vos suggestions. Je peux vous dire qu’il y 
a un certain nombre d’idées, de propositions que vous 
faites là-dedans que, nous-mêmes, on a avancées, entre 
autres la prudence au niveau des liens entre le Directeur 
général des élections et les camps ou les parties, peu 
importe; au niveau aussi de la certitude que le vote, que 
l’intention de chaque électeur va être bien représentée. 
Je pense que, là-dessus, il y a un progrès qui se fait de 
façon générale, des expériences dans les élections par­
tielles, pour ramener les taux— je pense que votre 
exemple de comparaison avec l’Afrique du Sud était 
intéressant là-dessus — pour nous amener à réduire les 
taux de rejet des votes, toutes catégories confondues.
•  ( I l heures) •

D’abord, une précision. Ce n’est pas vrai que 
c’est un phénomène absurde que des citoyens canadiens 
n’aient le droit de vote dans aucune province. Un ci­
toyen du Québec qui déménage de Montréal à Joliette 
perd son droit de vote municipal jusqu’à temps qu’il ait 
resté à Joliette pendant un an. Les phénomènes de transi­
tion existent. Et ça m'amène à ma question. J ’ai l’im­
pression, et peut-être que c’est un commentaire plus 
général qui s’adresse à Alliance Québec, ou je ne sais 
pas si c ’est le thème qui est discuté, c ’est comme si 
notre monde était devenu, depuis le 30 octobre, en mode 
binaire: il y a les oui, il y a les non, puis tout le monde 
est divisé comme ça. Vous nous amenez un mémoire où 
toutes les propositions sont peu empreintes des efforts 
pour améliorer la qualité de notre démocratie, pour 
amener une pluralité des parties, des points de vue, une 
bonne représentation de l’opinion, de la population. 
C’est comme si tout était calculé. C’est comme si... 
Dans vos propositions, on a l'impression que c'est chif­
fré et que vous voyez comme s’il y avait un autre camp 
qui chiffrait aussi tout ce qu’on va faire dans la Loi 
électorale: plus 1 %, moins 0,5 %, plus 3 %, moins 
2 %, Je l’envoie un peu à la blague, mais il parait qu’il 
faut faire un petit peu attention de ce point de vue là.

Ma question, c’est justement dans cette perspec­
tive-là, le vote hors Québec. Ça paraît pour vous au­
tres — et vous arrivez plus tard avec des propositions 
pour améliorer le vote ici, au Québec... Moi, quand je 
vois ça, Comité pour enregistrer les électeurs hors 
Québec, juste ça, je vous le dis, je vous le dis très ob­
jectivement, je trouve ça capoté. Ça me fait sursauter 
qu’on soit rendu... Et je suis convaincu que, dans ma
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région, ça a convaincu... Quand ça a sorti durant le 
référendum, j ’entendais des gens se plaindre de ça, pas 
des souverainistes convaincus, des gens du centre, qui 
écoutaient ça, puis ça les portait à voter oui. Ils disaient: 
Qu'est-ce que c’est ça, cette histoire-là? Quand tu regar­
des ça objectivement, on est rendu qu’on a des comités 
de gens qui font du recrutement de monde qui n’habite 
plus au Québec, qui ne paie plus des taxes au Québec, 
puis on va les recruter ailleurs pour venir... Il faut être 
très, très, très prudent. Quand on parle de la confiance 
de nos citoyens dans le système, il faut être très, très 
prudent.

Ht je comprends que vous avez des bases légales, 
la loi a été amendée, on est dans le respect de la loi. Et 
là vous dites: Bon, il faut élargir, il faut y aller plus 
facile pour... Nous, dans notre mémoire, on arrive sur 
ce point-là en total désaccord, on dit: Il faut être plus 
rigoureux, plus prudent, il faut s’assurer qu'il n’y a pas 
des gens qui sont partis du Québec qui n’ont pas l’inten­
tion d’y revenir — ils sont rendus en Alberta, ils ont un 
travail en Alberta — puis qui continuent, pendant une 
période x, à décider de ce qui va se passer au Québec, 
de qui va... Puis je ne parle même pas des référendums, 
là. Les référendums, ça arrive... Dans notre histoire, 
c'est bien peu de consultations par rapport à toutes les 
élections générales qui sont beaucoup plus nombreuses. 
Que ces gens-là puissent continuer à avoir un droit de 
vote perpétuel s’il n’y a pas d'intention claire de retour­
ner, moi, je pensais qu'il fallait, au contraire, resserrer 
ça. Peut-être que l'existence d'un comité pour enregis­
trer les électeurs hors Québec, donc de gens 
qui — même si ces gens-là, ils n'y pensent même plus, 
hein, ils sont installés en Alberta, dans leur tête ils ne 
pensent même plus à ça, revenir au Québec ou voter au 
Québec — vont aller de façon proactive leur faire penser 
puis leur dire: Écoutez... C'est peut-être le signe qu'il 
faut être prudent.

M. Bloom (Casper): Bon. M. Dumont...

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M.
Bloom.

M. Bloom (Casper): ...sur les prémisses mê­
mes, je ne suis pas d ’accord si vous dites: C'est le but 
de la Loi électorale de restreindre plutôt que d'élargir, 
c'est-à-dire de donner le droit de vote à tout le monde 
qui y a droit. Alors, les prémisses où je commence, 
c'est de donner ce droit, parce que dénier ce droit de 
quelqu'un qui a droit à un tel vote, ça, c'est antidémo­
cratique. C'est pour ça que ce Comité a été formé, parce 
que ce travail n'a pas été effectué par d'autres person­
nes, ni par le Directeur général des élections ni par 
d'autres personnes.

Et, d'ailleurs, c'est pour cette raison-là... Et 
c’est une question à laquelle je n’ai pas répondu à M. 
Sirros lorsqu'il m'a posé la question: Combien il y 
avait, dans les dernières élections et référendums, com­
bien de personnes de l'extérieur du Québec ont voté par

rapport à cette fois-ci? C’était minime les dernières fois 
par rapport à cette fois-ci. Le nombre de personnes qui 
ont voté cette fois-ci, qui ont reçu ou dont les bulletins 
de vote ont été envoyés, c’est 15 000, dont 12 000 ont 
voté. Ce qui est arrivé aux 3 000 autres bulletins, je 
n'en ai aucune idée, ceux qui en ont reçu et qui n'ont 
pas voté. Mais, parmi les gens qui avaient demandé le 
droit de vote, d’après le Directeur général des élections, 
il y en avait 18 000 et quelques, alors ce qui est peut- 
être six, sept fois plus que les dernières fois, lors des 
référendums et élections d’autrefois.

Donc, commençant avec ces prémisses que c’est 
notre droit, non seulement le mien, mais le vôtre et celui 
de tout le monde ici, c'est de voir à ce que tout le 
monde qui a le droit de vote exerce ce droit. Alors, 
comment le faire? On a trouvé le moyen — on a fait 
notre possible, tous nos moyens possibles — on a essayé 
de rejoindre ces gens par tous les moyens, les groupes à 
travers le monde. Vous, d’après ce que vous dites, et je 
pense que vous avez dépassé votre pensée en disant que 
vous ne voulez pas que ces gens-là votent, il faut les 
restreindre... Ces gens-là, de qui est-ce qu’on parle? Les 
étudiants qui sont à l’extérieur, en Ontario ou en 
Alberta, pour compléter leurs études? On parle des gens 
qui sont affectés, du gouvernement du Québec ou du 
Canada, pour travailler ailleurs dans le pays? On parle 
des gens qui, en raison de leur poste, qui sont des em­
ployés d ’Alcan ou de Bombardier, sont affectés tempo­
rairement, peut-être pour un, deux, trois, quatre ans à 
l’extérieur? Est-ce que votre suggestion ou votre propo­
sition comprend ces gens-là pour le vote? Je ne pense 
pas. Donc, ce sont ces gens-là qui sont visés par le vote 
hors Québec. C’est tout à fait démocratique et c'est tout 
à fait valable et raisonnable de permettre à ces gens-là, 
qui sont aussi Québécois que vous et moi, de voter. Et, 
en utilisant cette partie de la loi, on permet à ces gens-là 
d’exercer leur droit de vote, leur droit démocratique de 
vote.

M. Dumont: Mais, là, vous prenez seulement des 
exemples de gens où leur situation rend facile de dire 
qu'ils vont revenir, parce qu’ils ont été «appointés» pour 
une période x.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M. le
député...

M. Dumont: C'étaient justement ceux dont je ne 
parlais pas.

M. Bloom (Casper):

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Me
Bloom, M. le député de Rivière-du-Loup, vous avez 
déjà largement dépassé le temps. Compte tenu qu'il y a 
deux intervenants qui ont demandé la parole, très rapide­
ment, M. le député de D ’Arcy-McGee, vous avez, in­
cluant la réponse de M. Bloom, une minute. C’est la 
même chose pour M. le député de Fabre.
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M. Bergman (D’Arcy-McGee): Thank you, Mr. 
President. I also want to welcome the members of 
Alliance Québec here this morning and to say that I also 
was a member or a founding member of the Committee 
to register voters out of Québec, a proud member of that 
Committee under the chairmanship of Mr. Bloom. I find 
that the remarks of welcome of the Member for Joliette 
here this morning are totally unacceptable and 
inappropriate. I can assure the Committee that all 
proceedings of the Committee to register voters out of 
Québec were conducted in a very non-partisan manner 
and I congratulate Mr. Bloom publicly for those 
proceedings.

I understand, from Mr. Bloom's remarks, that 
there were a number of obstacles, which I also found 
during the proceedings of those Committee meetings, 
from the office of the Director General. I'd like Mr. 
Bloom to expand on those obstacles which that 
Committee met during the course of its proceedings.

M. Bloom (Casper): Thank you, Mr. Bergman. 
I don't think it would be useful to go into any great 
detail, because it would take more than the few seconds 
I have, but, in my letter of the 13th of October, I spell 
out some of the main obstacles that were placed in the 
path of our reaching the many Quebeckers that 1 spoke 
to Mr. Dumont about, those many Quebeckers outside 
Québec who did have the right to vote, who did have 
the democratic right to vote just as I did and the rest of 
you in the room here. And, by placing those obstacles, 
by changing the rules «en cours de route» — ce qui a été 
fait — that in itself made it very difficult to reach these 
people. Many people, there are hundreds of people, 
have called me since October 30th, hundreds, who said: 
Oh! I’ve just received my «bulletin de vote» today, 
three, four weeks after October 30th. Many who have 
asked for their «bulletin de vote» never received it. They 
filled out their forms, they applied, they sent it in, and 
they never received it. What was going on that 
prevented these people from receiving their voting ballot 
and from, in effect, voting? These are the questions I am 
putting, I am putting to you and I am putting to the 
Director General of Elections.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M. le 
député de Fabre, très brièvement.

M. Facal: Deux questions sans préambule. Un: 
Considérant que vous souhaitez que, si les restrictions 
doivent être imposées à la liberté d’expression, notam­
ment pour restreindre les pratiques des centrales syndi­
cales que vous déplorez, allez-vous jusqu'au bout de votre 
logique en incluant dans votre raisonnement les prises de 
position d’organismes comme le Congrès hellénique, le 
Congrès des Italo-Canadiens et le Congrès juif?

Et ma deuxième question: Quelle est votre posi­
tion sur une éventuelle partition du Québec? Plus spécifi­
quement, reconnaissez-vous le même droit de sécession 
aux régions qui ont voté oui lorsque la majorité a voté

non qu'aux régions qui ont voté non lorsque la majorité 
a voté oui?

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Très 
brièvement.

M. fiamelin (Michael J.): Dans un premier 
temps, je pense que les communautés qui sont... Ce 
qu'on a soulevé dans le mémoire concernant les syndi­
cats, c'est concernant la balance qui était mise entre les 
employeurs et les employés dans le rapport du D.G. des 
élections, plus ou moins. Mais, essentiellement... 
Écoute, nous voudrions vous dire clairement que nous 
sommes ici pour deux choses: premièrement, pour assu­
rer que le système que nous souhaitons est le meilleur, 
compte tenu qu’il s’améliore...

Une voix: ...

M. Hamel in (Michael J.): ...qu'il s’améliore 
dans la situation et devienne plus important.
•  (11 h 10) •

I mean, as far as I am concerned, we’re looking 
forward to have the maximum participation of all 
citizens. It’s not a question of restricting one group over 
another or giving priority of one group over another. 
Everybody should have the right to participate in the 
process. That’s how we view it.

Secondly, it’s not a question of one or two apples 
falling from a tree. I think we all know, the D.G. has 
even recognized that there is a serious problem in terms 
of how the votes were counted, how that process works. 
We’ve made some pretty salient observations here and, I 
think, some pretty important recommendations to ensure 
that this system works and is the model for not only 
Canada, but for the world. We want this system to be 
able to work as much as both sides of this House do.

So, I think we want to get back to the major 
point, because that’s the extremely important point of 
what we want to try to get across here. We are not 
looking at restricting one group's participation over 
another.

M. Facal: La deuxième question, sur la partition.

M. Hamelin (Michael J.): We don’t... I mean, 
look, as far as...

M. Facal: Alliance Québec a-t-elle une position?

M. Hamelin (Michael J.): Well, look... We 
oppose... Our position is to oppose partition of Québec 
and partition of Canada. So, there you go.

M. Facal: O K.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Mes­
sieurs, je vous remercie de votre participation à l’éclai­
rage des travaux de notre commission. Merci bien.
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Alors, j'inviterais maintenant le Rassemblement 
des jeunes souverainistes du Québec, section de 
Lanaudière.

Alors, messieurs, je demanderais aux... J'appelle 
maintenant à la table messieurs...

Une voix: Je demande une suspension de deux 
minutes, M. le Président.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): O.K. 
Mais ça vient de restreindre votre temps d'échange. 
Alors, je suspends pour deux minutes.

(Suspension de la séance à 11 h 13)

(Reprise à 11 h 14)

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Mes­
sieurs, on reprend les travaux. Alors, messieurs, je vous 
rappelle qu’on a... 11 y a peut-être un aspect à régler, 
compte tenu qu'on a pris un retard de 13 minutes et que 
je sais que le ministre a une contrainte temporelle. 11 
faut essayer de reprendre notre temps d'ici 13 heures 
tout en donnant le maximum de temps d’expression et 
d'échange. Alors, je vais gérer le temps de façon serrée, 
messieurs.

Alors, je vous invite, messieurs, à vous identifier 
pour les fins de mémoire de nos échanges...

Rassemblement des jeunes souverainistes du Québec, 
section de Lanaudière (RJSQL)

M. Jalette (Jocelyn): Oui, merci beaucoup.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): ...et 
vous disposez d'un temps de 20 minutes pour votre 
présentation.

M. Jalette (Jocelyn): Merci, M. le Président. 
Bonjour, messieurs dames, les députés de la commission 
parlementaire. Je vous présente André Boisvert, qui est 
président des jeunes du Parti québécois de la région de 
Lanaudière, et moi-même, Jocelyn Jalette, président des 
jeunes souverainistes de la région de Lanaudière. Sans 
plus attendre, je vous présente notre mémoire.

Les derniers exercices démocratiques tenus au 
Québec, que ce soient les élections en 1994 ou le dernier 
référendum de 1995, fourmillent d’exemples qui accen­
tuent la nécessité d’une autre réforme électorale. Cer­
tains abus démontrent concrètement que le droit de vote 
est une chose sacrée, mais qu’on peut détourner de sa 
mission première, c’est-à-dire l'expression de la volonté 
populaire. Nous avons vu des gens voter deux fois, 
d’autres le font dans des comtés où ça compte, on assiste 
à des rejets de bulletins de vote arbitraires, tandis que 
les limites de dépenses sont amplement contournées, on 
s’inscrit aussi sous des prétextes douteux. Bref, la démo­
cratie a besoin de plus de vérité et de surveillance.

Le premier point sur lequel on se positionne, 
c’est sur l'exigence de domicile. Lors du dernier réfé­
rendum, nous n'avons pu que constater les services de 
l’immigration canadienne accorder, à un rythme accélé­
ré, la citoyenneté. Tout cela se déroulait quelques semai­
nes avant le scrutin, juste à temps pour qu'environ 
15 000 nouveaux voteurs puissent s'inscrire sur la liste 
électorale. Plus jamais une pratique aussi partisane ne 
doit pouvoir venir entacher la justice démocratique. Et 
comme, depuis longtemps, l’éligibilité à un scrutin 
municipal exige un an de résidence, que dire devant les 
enjeux d'une élection québécoise?

C'est pourquoi nous suggérons, contrairement au 
document, de hausser les critères québécois au niveau 
municipal et non le contraire. Il ne s’agit pas ici, dans 
ce qu'on dit, de présumer du vote de qui que ce soit, 
mais il faut que le processus d ’accès à la liste électorale 
soit le plus clair possible et se déroule dans une époque 
qui ne porte pas à la fièvre électorale. Donc, ça doit se 
faire beaucoup avant. Donc, notre proposition est de 
hausser à un an la durée de domicile et de citoyenneté 
au Quâ>ec exigée pour avoir la qualité d’électeur.

Autre point: la déclaration de candidature. Nous 
nous opposons à l’idée d'instaurer un dépôt à la déclara­
tion de candidature. Pour nous, le principe de laisser 
une chance égale à tous de se présenter est primordial. 
Les moyens financiers de chacun devraient le moins 
possible empêcher l’expression des idées différentes. 
Toutefois, nous sommes conscients du farfelu de certai­
nes candidatures, mais, il faut faire attention, il serait 
aventureux et périlleux pour la démocratie de trop défi­
nir ce qui est raisonnable ou pas. C’est pourquoi nous 
suggérons de hausser les appuis nécessaires à une candi­
dature de 100 à 200. De plus, pour les partis ou candi­
dats indépendants qui n'ont pas obtenu 5 % du vote au 
dernier scrutin, un contrôle pourrait être fait du sérieux 
des appuis, contrôle au hasard, et, si plus de 10 % de 
ces derniers déclaraient ne pas appuyer ou connaître le 
candidat, sa demande serait tout simplement rejetée.

Le vote par anticipation. À ce sujet, nous sommes 
parfaitement d’accord avec la proposition du document, 
mais nous tenons toutefois uniquement à souligner l'im­
portance du contact direct de l’électeur avec l’urne, ce 
qui signifie notre opposition à tout vote par courrier; 
l’électeur doit se déplacer.

L'identification de l'électeur. Nous tenons ici à 
souligner l’importance incontournable d’une identifica­
tion obligatoire à l'aide d’une carte d'identité avec pho­
to. C'est légitime et ça évite que quiconque puisse voter 
sans être inscrit ou d'usurper l'identité d’autrui et son 
droit de vote. On n'a pas pris position pour que ce soit 
une carte électorale permanente, la carte d’assurance- 
maladie ou le permis de conduire avec photo, mais, pour 
nous, le principe de base, c’est qu'on doit démontrer 
une carte avec photo.

Au niveau du financement et du contrôle des 
dépenses. Pour permettre l’expression des idées nouvel­
les mais sérieuses, nous suggérons un ajout à la seconde 
proposition. Et, au sujet de la hausse du plafond des
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dépenses électorales autorisées par l'électeur, nous vous 
indiquons notre préférence pour la réduction à 40 % de 
l ’ensemble des dépenses le remboursement de l'État, 
ceci dans un souci de simplicité.

Notre proposition vise à permettre à plus de 
partis de pouvoir s’exprimer. Lorsqu’un organisme... 
Que ce soit une chambre de commerce qui prépare un 
débat, elle pourrait, elle devrait inviter tout parti qui a 
eu au moins, au dernier scrutin, 5 % de l'appui populai­
re. 11 faut faire attention, lorsqu’on est rendu au pou­
voir, de ne pas vouloir non plus mettre des bâtons dans 
les roues des nouveaux partis qui ont des idées différen­
tes et qu’on n'a pas à juger. Ceci dit, c’est évident qu’il 
ne faut pas non plus permettre... il ne s'agit pas de 
permettre à n’importe quel hurluberlu de pouvoir parler. 
Je ne dis pas que l'Assemblée nationale, que le gouver­
nement doit favoriser tous les petits partis, mais elle ne 
doit surtout pas leur nuire.

Donc, en conclusion, il va de soi que nous som­
mes en accord avec toutes les autres propositions discu­
tées dans le document, mais nous tenons, pour terminer, 
à mettre l’emphase sur la nécessité d'avoir des disposi­
tions pénales qui auront des dents. Voilà. Merci.
•  (11 h 20) •

Le Président (M. Landry, Bona vent lire): Mer­
ci. Alors, si je comprends bien, vous êtes prêt à procé­
der tout de suite aux échanges. Alors, M. le ministre.

M. Chevrette: Oui, M. le Président. Je salue les 
gens de ma circonscription, en même temps de la ré­
gion.

M. Jalette (Jocelyn): Allô, Guy.

M. Chevrette: Bonjour. Je voudrais tout 
d’abord, moi, vous entendre parler sur deux points un 
peu plus précis. Vous avez pris la peine de sortir de 
votre texte pour nous dire que vous n’étiez pas branchés 
sur la carte de l'électeur avec photo. Mais est-ce que 
vous en avez discuté entre les jeunes pour savoir si on 
pouvait utiliser soit le passeport, la carte d'assurance- 
maladie ou encore le permis de conduire avec photo qui 
s’en vient?

M. Jalette (Jocelyn): Bien, on en a discuté. 
Pour nous, rendu là, c'est surtout l’importance, disons, 
de l’économie et des frais encourus qui peuvent entourer 
ça. Si les gens sont d’accord pour qu’on s’enligne avec 
une carte d’électeur, une carte de citoyen avec photo, 
qui regrouperait les informations sur la carte d'assu­
rance-maladie, le permis de conduire, on est d’accord 
avec ça. Mais est-ce que c’est faisable rapidement? Est- 
ce que c’est souhaitable? Nous, on le souhaite. Mais, 
pour nous, ce n’est pas un mur. Si ça ne peut pas se 
faire, ce qu’on dit: Au moins, c’est qu’un électeur doit 
présenter une preuve de son identité avec une photo.

M. Boisvert (André): Le but de ça, évidem­
ment, c'est d’être sûr que chaque personne qui a le droit

de vote puisse l’exercer en toute tranquillité et en toute 
quiétude. Comme vous le savez tous probablement aussi, 
quelqu’un qui ne veut pas voter a le droit de ne pas 
voter; ce serait vraiment quelque chose d’assez injuste 
que quelqu’un puisse se servir de son vote. Puis, aussi, 
c’est la question de dire qu'aujourd’bui c’est rendu un 
peu une coutume. On va aller au magasin vidéo pour 
louer une vidéocassette, on va demander une pièce 
d’identité, un peu partout, comme en rentrant ici, pour 
savoir à qui on a affaire. Puis je pense que, lorsque 
l’enjeu est aussi grand qu'un référendum ou qu'une 
élection, c’est vraiment les gens qui ont le droit de voter 
et un seul droit de vote par voteur. Sinon on pense à des 
gens comme moi, comme Jocelyn puis comme probable­
ment tous les gens qui sont ici présentement, qui ont eu 
un seul droit de vote, bien, ces gens-là sont brimés dans 
la démocratie.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M. le
ministre.

M. Chevrette: L’autre question, c’est les candi­
datures. Vous dites que vous évitez... vous êtes contre le 
dépôt.

M. Jalette (Jocelyn): Complètement.

M. Chevrette: Bien, ça a l’air très catégorique, 
votre affaire. Vous dites de passer de 100 à 200 signatu­
res, si j ’ai bien compris, sur le bulletin de présentation, 
tout en reconnaissant que vous savez qu’il y en a un 
joyeux paquet qui ne savent même pas ce qu’ils signent, 
les trois quarts du temps, dans les pétitions. Ils s’imagi­
nent que c’est une pétition puis ils signent leur nom. J'ai 
vu des candidats recueillir 200 noms, moi, puis arriver 
au vote général puis prendre 37 votes; puis il y en avait 
200 ou 100. Vous ne croyez pas que ça devient artifi­
ciel, ce moyen-là, puis qu’on doit combiner une foule de 
facteurs? Parce que, dans le monde municipal, je me 
rappelle, il y a des candidatures qui se présentent...

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Chevrette: ...puis qui ont moins de votes au 
scrutin, le jour du scrutin, qu’ils en ont sur le bulletin 
de vote pour se présenter. Vous ne trouvez pas qu’on 
doit inventorier d’autres moyens, à ce moment-là?

M. Jalette (Jocelyn): Peut-être, mais je ne pense 
pas que le moyen d’instaurer un dépôt de 100 $ ou 
200 $ changerait non plus quelque chose. 100 $ ou 
200 $, ce n’est quand même pas une somme astronomi­
que, c’est une petite somme. Nous, c’est une question de 
principe. On se dit qu’il ne faut pas que l’argent soit un 
frein à ça; il faut réellement que l'expression des idées 
puisse se faire. Il y a d ’autres moyens, je pense, que 
d’imposer un dépôt obligatoire. Et je ne pense pas qu’en 
mettant un dépôt de 100 $ ou 200 $, ça va réduire le 
nombre de personnes, de farfelus qui vont vouloir se
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présenter sur la liste électorale. Mais, si on rajoute quand 
même un 200 personnes, qu'elles ont à signer, et qu’en 
plus — on vous l'a dit — quand même, il y a un contrôle, 
pas un contrôle systématique qui se fait à tout le monde, 
mais pour les partis ou les indépendants qui ont eu moins 
de 5 % du vote, bien, il y aurait un contrôle qui pourrait 
être fait au hasard, et les gens auraient à y penser quand 
même, ça peut leur arriver. Ce n'est quand même pas une 
lourde structure à mettre en place.

M. Chevrette: Vous dites, à la page 5: «C’est 
pourquoi nous suggérons de hausser les appuis, etc. De 
plus, pour les partis ou candidats indépendants qui n'ont 
pas obtenu 5 % du vote au dernier scrutin, un contrôle 
pourrait être fait du sérieux des appuis.» Qu'est-ce que 
vous voulez dire par là?

M. Jalefte (Jocelyn): C 'est ce que je viens de 
dire, c’est-à-dire que, lorsque la personne n’a pas eu... 
Quand c’est un nouveau candidat, la personne est assu­
jettie à ça. C'est-à-dire qu’il pourrait y avoir des gens 
qui auraient, une fois que la demande pour... Le direc­
teur de scrutin d’un comté reçoit une demande pour être 
mis en candidature, il aurait le droit de téléphoner à ces 
gens-là — il y a des numéros de téléphone — et vérifier 
si ces gens-là appuient et connaissent le candidat qu’ils 
appuient. Et, s’il y a plus que 10 % des gens qui ne 
connaissent pas ou ne savent même pas c'est qui...

M. Chevrette: Oui, mais ça ne marche pas, ça. 
Il y en a qui ne sont pas connus puis qui se présentent, 
je veux dire... Je vous donne un exemple... Puis il y en 
a qui se font élire.

M. Jalette (Jocelyn): Non, c’est les gens qui ont 
signé leur bulletin, là.

M. Chevrette: Moi, je pourrais vous dire que, 
dans certaines circonscriptions, ils n’ont même pas 
besoin d’être connus puis ils seraient élus pareil. Donc, 
ça ne marche pas. Je veux dire, je ne vous donnerai pas 
d’exemple...

M. Jalette (Jocelyn): Non, non, je parle de gens 
qui ont signé son bulletin de mise en candidature.

Une voix: ...ceux qui ont signé.

M. Chevrette: Non, non, je ne donne pas 
d'exemples, mais je suis persuadé qu’il y a des comtés 
oh il y a des personnes qui ne sont nullement connues 
ou à peine 0,1 %...

M. Jalette (Jocelyn): Non, non, mais, M. 
Chevrette...

M. Chevrette: Il y a même des gens dans l’As­
semblée nationale, pour votre information, en termes de 
notoriété, puis des gens qui ont passé 25 ans ici puis qui

me disaient, les personnes elles-mêmes, et je me souviens 
du député en question, il m’a dit: Écoute, je peux me 
promener, moi, dans mon comté, en petites shorts l'été, il 
y a 4 %, 5 % de la population qui me connaît après 25 ans. 
Je ne ferais pas ça à Joliette, moi. Ça, c'est clair.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Chevrette: Mais ce que je veux dire, ce n’est 
pas la notoriété...

M. Sinros: Vous ne l’avez jamais vu en petites
shorts?

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Jalette (Jocelyn): Dieux nous en garde!

M. Chevrette: Oui, ils m’ont même vu sur un 
terrain de balle.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Chevrette: Mais ce que je veux dire, c’est 
que la notoriété n’est pas une base. Il faut faire attention 
pour ne pas oublier la notion de notoriété avec le droit 
de se présenter. Une candidature farfelue n’est pas né­
cessairement la méconnaissance, ce n’est pas relié néces­
sairement à la notoriété.

M. Jalette (Jocelyn): Mais, M. Chevrette, on ne 
parle pas d’appeler des gens au hasard dans le bottin, on 
parle d'appeler les gens qui ont signé le bulletin de mise 
en candidature. Ce n'est pas des gens au hasard, mais 
qui ont signé le bulletin de mise en candidature. S'ils ont 
signé, ils doivent savoir ce qu’ils ont signé.

M. Chevrette: Oui, mais connaissez-vous quel­
qu’un qui va plaider sa propre turpitude après avoir 
déposé sa signature? C'est ça qui ne marche pas. Moi, si 
j ’ai signé pour me débarrasser et si quelqu’un m’appelle: 
Tu connais-tu untel? Oui, oui. Je ne voudrais pas plaider 
ma turpitude. Il faudrait trouver un moyen... Je com­
prends l’idée que vous avez, mais il faudrait trouver un 
moyen de contrer... Puis on est bénis ici, dans le fond, 
qu’on n’en ait pas plus. Moi, j ’ai vu des bulletins électo­
raux dans certains pays, et c’est ça de long, parce qu’il 
y a 40, 50 partis. Je peux vous dire que ça fait un gou­
vernement qui peut être élu par 20 % de la population 
quand tu as une ribambelle de partis de même. Il faut 
garder une juste mesure. Je suis d’accord avec vous 
autres qu’il faut chercher un moyen.

M. Jalette (Jocelyn): On n’a peut-être pas la 
solution parfaite, mais, nous, ce qu’on voulait surtout 
dire, c'est qu’on n’était pas d'accord avec l’idée du 
dépôt, l'idée monétaire là-dedans. C’est surtout là- 
dessus. Il n'y a peut-être pas de truc, de moyen facile 
pour contrer ça, mais c’est encore à chercher.
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M. Chevrette: C'est beau. Maintenant, je suis 
parfaitement, je suis absolument d’accord sur un bon 
nombre de points, en particulier avec votre identification 
de l’électeur, je pense qu'il faut y aller; c’est très, très, 
très clair. L’exigence de domicile, je suis d’accord avec 
vous autres, il faut y aller, il faut renforcer ça. En un 
mot, je vous remercie, moi, parce que je veux laisser la 
place à mes collègues pour vous questionner.

M. Jalette (Jocelyn): Merci.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M. le 
député de Laurier-Dorion.

M. Sirros: Merci, M. le Président. Bienvenue 
aux gens qui n'ont jamais vu le ministre Chevrette en 
shorts.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Sirros: Blague à part, votre présentation, je 
pense, en tout cas, est concise et précise. J ’ai une 
couple de questions. Vous avez, à travers tout le mé­
moire, une préoccupation pour des contrôles plus que 
pour la facilitation du vote pour ceux qui l’ont. De 
façon générale, qu’est-ce qui vous amène à avoir cette 
préoccupation de contrôle? Vous parlez de citoyenneté, 
vous parlez de carte, vous parlez d’identification de 
l’électeur, de vote par anticipation. Vous voulez res­
treindre, en quelque sorte, vous voulez... Qu'est-ce qui 
vous a amenés à avoir cette préoccupation comme fil 
conducteur dans votre mémoire? Je vais arrêter là. On 
pourra revenir.

M. Boisvert (André): Je crois que notre but, ce 
n’est pas de restreindre la participation, mais c'est un 
mémoire qui a vraiment été écrit selon certains faits qui 
sont arrivés au dernier référendum. Moi, premièrement, 
ça fait environ deux ans que je m'implique en politique 
puis j ’ai vu plusieurs choses que je n'ai jamais vues, 
plusieurs situations qui ne pouvaient pas être classées, 
des situations exceptionnelles que probablement, ici, 
plusieurs personnes pensaient qu’elles ne pouvaient pas 
se produire. Face à ça, nous, les jeunes, dans un souci 
de justice et d'équité pour tous, on ne peut pas ignorer 
les situations, mais ce qu’on peut faire, par contre, c'est 
de parer à ce qu’elles ne se reproduisent pas. Et, dans 
un cas où elles se reproduiraient, ça va être de pouvoir 
agir en conséquence avec des règles bien précises qui 
vont déjà être établies.

M. Sirros: Pouvez-vous donner des exemples?
•  (11 h 30) •

M. Jalette (Jocelyn): Il ne s’agit pas de 
contraindre, mais que le droit de vote de chacun soit 
respecté. Lorsqu’on parle de présenter une pièce d’iden­
tité obligatoire, pour nous... Moi, j ’ai déjà été, dans un 
bureau de vote, représentant de candidat — je ne vous 
dirai pas lequel — et j ’ai déjà vu des choses aberrantes.

Une personne arrive, elle vote; après ça, une autre 
personne arrive et se présente sous le même nom, et on 
ne peut rien faire. La loi nous interdit de demander une 
pièce d’identité. On ne peut pas refuser le vote et on ne 
peut pas présumer. Il ne s’agit pas, ici, pour nous, de 
présumer du vote de qui que ce soit, il s'agit, pour 
nous, que le vote de chacun soit respecté et puisse s’ex­
primer.

M. Sirros: D'accord, mais pouvez-vous reve­
nir — vous avez parlé de plusieurs situations, etc. — à 
quelques exemples concrets? Là, c'en est un. Je ne sais 
pas si on a des chiffres, mais je ne pense pas que ça 
arrive très souvent de nos jours qu’il y ait... Je sais que 
c’est arrivé une fois ou deux, ici et là, de façon très 
exceptionnelle. Des fois, ça peut être attribuable à une 
méconnaissance de la part des gens à la table, au niveau 
de la liste par exemple — ils font des erreurs des 
fois — des fois, c’est quelqu’un qui a carrément... en 
tout cas, qui s’est présenté sous un faux nom.

M. Boisvert (André): Mais, vous savez, mon­
sieur...

M. Sirros: Ça ne doit pas arriver très souvent, 
et, si c ’est la seule raison, je trouverais ça très lourd 
comme réaction, par la suite, d’instaurer un système de 
contrôle un peu partout. Je ne vous dis pas que c'est une 
mauvaise idée d’avoir une façon de vérifier, ça peut 
même faciliter le vote dans certaines situations. On a 
vécu des situations, souvent, où la tactique systématique 
d’un des partis — je ne dirai pas lequel non plus — était 
de demander une assermentation quasiment de la per­
sonne qui se présentait. Ça aurait été bien plus facile, 
dans certains cas, de dire; Tiens, j ’ai ma carte 
d’assurance-maladie avec photo, c’est bien moi, laissez- 
moi voter. Et ça a entraîné, dans certaines situations, 
des délais de deux heures devant les poils, en tout cas 
des situations de surchauffement des esprits.

Mais est-ce qu’il y a d'autres exemples qui vous 
amènent à dire, par exemple, qu'il faut hausser à un an 
la durée de domicile et de citoyenneté au Québec exigée 
pour avoir la qualité d'électeur? Qu'est-ce qui vous fait 
dire ça?

M. Boisvert (André): Bien, ça, quand on a à 
prendre position dans un débat, je pense que c'est im­
portant d’être au courant des éléments déclencheurs du 
débat, c’est important de savoir sur quoi est le débat et 
c'est important aussi de vivre le débat. Parce que, vous 
savez, prendre position, c ’est quand même quelque 
chose de très grave, c’est quelque chose de très sérieux. 
Comment on peut prétendre être capable de prendre 
position si on n’a pas vécu une situation, si on n’est pas 
dans le contexte du débat et si nous ne sommes plus là 
après le débat? Je pense que c’est une question de prin­
cipe. Quand on fait le choix d’une situation, il faut avoir 
à en subir les conséquences heureuses et les conséquen­
ces malheureuses.
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M. Jalette (Jocelyn): Je peux vous donner deux 
exemples, deux exemples de fait. Le premier, c’est 
lorsque, avant le référendum — et ça vient tout juste de 
ressortir — le fait que Citoyenneté Canada ait accéléré le 
processus pour donner la citoyenneté à 15 000 voteurs. 
On ne présume pas du vote de personne. L’idée, c’est 
que c'est une tactique qui n’est peut-être pas illégale, 
mais c’est quand même assez immoral. Et l’autre chose 
qu'on tient à souligner, c’est aussi le rejet massif, quand 
même, dans certaines circonscriptions, de bulletins de 
vote. Ce n’est peut-être pas quelque chose qui nous 
favoriserait, vous savez qu’on est des souverainistes, 
mais notre but n’est pas là; que ce soit dans un cas 
comme dans l’autre, c’est des situations où il faut vrai­
ment faire attention qu’une fois que le bulletin de vote... 
c’est quelque chose de très sacré, la démocratie.

Au-delà de toute considération politique, fédéra­
liste ou souverainiste, c’est vraiment le respect de la 
démocratie qui est important ici. Et qu'on accélère 
indûment le processus de citoyenneté, pour nous, c ’est 
inacceptable, et qu’il y ait des taux de rejet de 10 %, 
12 % dans certaines circonscriptions, pour nous, c ’est 
aussi inacceptable, 10 %, 12 %.

M. Sirros: Mais je ne vois pas le lien. Pour 
revenir sur l’accélération, je pense qu’il faut quand 
même rapporter ce que j ’ai lu puis ce que j ’ai vu: c’était 
une procédure régulière, qui n'était pas spéciale unique­
ment par rapport au référendum. Dans tout événement 
électoral, ailleurs au pays aussi, toutes les demandes qui 
avaient été déjà entrées dans le système, selon ce qu’on 
a su, ont été effectivement traitées, dans la mesure du 
possible, pour que les personnes qui avaient déjà déclen­
ché le processus pour avoir accès à la citoyenneté, parce 
qu'elles avaient rempli les conditions nécessaires pour y 
avoir accès, puissent effectivement exercer leur droit 
dans un événement qui était à l’horizon. Et ce n’était pas 
spécifique par rapport au Québec puis au référendum. 
Ça, c’est sur le mythe qui commence à se répandre, 
d’après ce que je peux voir, là...

M. Jalette (Jocelyn): Mais ce n'est pas unique­
ment un mythe.

M. Sirros: ...sur le mauvais fédéral qui agit de 
cette façon-là. J ’ai eu un échange intéressant durant la 
campagne référendaire avec le vice-premier ministre, 
que je trouvais... D'ailleurs, il est très conséquent avec 
lui-même, il revient ce matin sur l’aspect multilingue, 
etc. Ça, c’est un autre débat. Mais je ne vois pas le lien, 
même si c’était vrai, entre ça et la nécessité de hausser 
la durée de domicile et de citoyenneté au Québec.

Vous savez qu’à l’heure actuelle le critère qu’on 
utilise... Vous avez dit, à un moment donné: Il faut 
avoir un critère pour pouvoir décider. Le critère qu’on 
utilise à l’heure actuelle, c'est la citoyenneté. Quelqu’un 
qui a la citoyenneté, on estime que, bon, c’est le critère 
qui fait en sorte qu’il est en mesure d ’exercer une opi­
nion sur les choses qui sont soumises à la population, au

peuple, quant à des choses qui les affectent, qui nous 
affectent. Alors, là...

M. Jalette (Jocelyn): Mais les choses se compa­
rent...

M. Sirros: O.K.

M. Jalette (Jocelyn): ...M. le député.

M. Sirros: Alors, allez-y. Pourquoi il faudrait
donc...

M. Jalette (Jocelyn): Écoutez, depuis des an­
nées...

M. Sirros: Est-ce qu’il y a d’autres critères qu’on 
devrait avoir? Parce que, là, vous serablez dire, à un 
moment donné, que ce n’est pas suffisant comme critère. 
Est-ce qu’il y a un autre critère qu'on devrait avoir?

M. Jalette (Jocelyn): Premièrement, au niveau 
municipal, depuis des années, on exige la résidence dans 
la municipalité depuis un an ou six mois pour avoir droit 
de vote dans une municipalité. Et je pense qu’il y a 
quand même une proportion à regarder. Un vote dans 
une municipalité, c’est important, mais un vote au ni­
veau québécois, c ’est aussi très important.

Et au sujet quand même de l’accélération du 
processus, en tout cas, on n’est peut-être pas du même 
avis, mais, moi, je pense qu’à avoir vu tout ce qui s'est 
fait, le processus a été de beaucoup plus accéléré ici. Et, 
de toute façon, qu’il soit accéléré un petit peu pour la 
Colombie-Britannique, un petit peu ici ou ailleurs ou 
plus gros ici, ça, ça ne me préoccupe pas. Ce que je 
veux, c'est qu’il n’y ait pas d’accélération du tout.

Et, de toute façon, les gens à Ottawa se contredi­
sent. Mme Lucienne Robillard a avoué que ça s'est fait, 
l’accélération, mais que ce n’était pas illégal. Et son 
prédécesseur avait toujours nié, jusqu’à temps que, cette 
semaine, on dévoile des papiers de conversations entre 
plusieurs ministères.

C’est pour ça que, pour nous, c’est important 
d’éviter que les esprits s ’échauffent à la veille surtout 
d'un débat aussi important que celui sur la souveraineté 
et qu’on ne puisse plus jamais, que ce soit pour une 
élection ou pour un référendum, accélérer ce processus- 
là. On n'a pas à accélérer un processus.

M. Sirros: Je pense que ce n’est pas là la ques­
tion, là.

M. Jalette (Jocelyn): Je ne me positionne pas du 
tout contre l’immigration ou quoi que ce soit, mais je 
me verrais mal... comme je trouve très normal que, si je 
deviens nouveau citoyen de Québec, par exemple, et que 
j'arrive à Québec, le lendemain de ma prise en charge 
d’un appartement, je trouve normal de ne pas avoir le 
droit de vote: je ne connais pas le contexte, je ne
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connais pas les candidats, je ne connais rien de ça. 
Alors...

M. Sirros: Vous ne voulez pas changer... parce 
que ça prend trois ans pour devenir citoyen, donc il faut 
vivre quelque part au pays pendant trois ans, puis, après 
ça, ça prend un autre six mois de domicile pour tout le 
monde. Bon, hier, les gens de la Corporation des offi­
ciers municipaux nous ont dit qu’ils voudraient descen­
dre ça à six mois pour tout le monde, parce qu’ils trou­
vaient que c’était exagéré. Vous, vous faites la proposi­
tion inverse; correct.

Autre question. Au niveau, par exemple, de la 
publicité quant à l'exercice du droit de vote, comment 
vous réagissez au fait, par exemple, que cette publicité 
soit disponible en plusieurs langues?

M. Jalette (Jocelyn): On n'a aucun problème 
avec le fait que la publicité soit disponible en plusieurs 
langues. Vous parlez de quoi? Vous parlez du document 
qui est distribué par le Directeur des élections?

M. Sirros: C’est ça, le document du Directeur 
des élections. Le fait que, tu sais, on puisse avoir des 
communications dans une langue autre que le français ou 
l'anglais, des fois. Vous, vous n'avez pas de problème 
avec ca?

M. Jalette (Jocelyn): Bien, pour nous, c'est 
normal que le Directeur des élections puisse communi­
quer avec tous les citoyens dans leur langue, sauf qu'il 
reste tout de même que ça n'entache pas du tout le 
principe que la langue majoritaire, la langue de commu­
nication au Québec, c’est le français.

M. Sirros: M. Payne a bien pris note. M. Landry 
aussi, j ’imagine. Merci.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Mer­
ci, M. le député de Laurier-Dorion. J ’inviterais mainte­
nant M. le député de Fabre. Ensuite, M. le député de 
Rivière-du-Loup et, s’il nous reste du temps, M. le 
député de D’Arcy-McGee. Dans l’échange, vous savez, 
votre collègue a pris 12 minutes, alors il faut que je 
tienne compte de ça. Très bien, M. le député. Ah! ce 
n’est pas une faute.
• (11 h 40) •

M. Facal: Merci beaucoup, M. le Président. Je 
voudrais revenir sur un point à propos duquel je ne suis 
pas sûr d'avoir bien compris le sens des explications que 
vous avez données tout à l’heure au ministre, qui voulait 
vous voir clarifier votre position sur ce même sujet. Dans 
votre mémoire, vous écrivez: «De plus, pour les partis ou 
candidats indépendants qui n’ont pas obtenu 5 % du vote 
au dernier scrutin, un contrôle pourrait être fait du sé­
rieux des appuis.» Ma première question porte là-dessus. 
Je vois assez difficilement comment on peut mesurer, à 
l’aide de critères un tant soit peu objectifs, quantifiables, 
ce que vous appelez le «sérieux des appuis».

Quand on fait affaire avec des bassins d’électeurs 
aussi considérables que les nôtres, vous comprenez qu’il 
y a toute une panoplie de motifs plus ou moins farfelus 
que les gens invoquent en faveur ou en défaveur d’une 
candidature. Moi, par exemple, dans mon comté, quel­
qu’un m'a déjà dit: Je ne voterai plus pour vous parce 
que je suis en désaccord avec le nouvel horaire des 
autobus. Et il a fallu que je lui explique que ça n’avait 
aucune espèce de rapport avec la juridiction qui relève 
de moi. Quelqu’un d’autre m’a dit: Ah! je vais voter 
pour vous parce que vous êtes un immigrant — alors 
qu’être un immigrant est une particularité, mais pas un 
mérite.

Il y a toutes sortes de motifs plus ou moins farfe­
lus, et, si je rejoins votre souci d'éviter les candidatures 
frivoles, je n’ai pas encore, pour ma part, trouvé un 
moyen concret, équitable, objectif et applicable à la 
grandeur du territoire. Comment est-ce qu’on mesure ce 
que vous appelez le «sérieux des appuis»? J'aurai d'au­
tres questions, mais commençons par cela, parce que le 
reste découle de ça.

M. Jalette (Jocelyn): Comme je vous disais tout 
à l'heure, c'est vrai que c’est quelque chose qui est très 
difficilement quantifiable. Et je ne vous dis pas qu’on a 
une solution magique, mais ce qu'on veut soulever, 
comme je vous le disais tantôt, c'est que ce serait peut- 
être un appel qui peut être fait. Si la personne nous dit 
qu'elle ne connaît même pas la personne dont on lui 
parle, ce n’est pas du sérieux, ça. C’est à mettre de côté 
s’il y a plus que 10 %.

Est-ce que c’est réaliste? Je ne le sais pas, je ne 
l’ai pas essayé. Ça mériterait peut-être d’être fait. Peut- 
être que, là-dessus, on se goure complètement. Mais 
c’était uniquement une suggestion qu’on apportait, idée 
de lancer la discussion; ce n’est sûrement pas parfait. 
Mais ce qu’il faut vraiment retenir de ce qu’on a mis 
dans notre mémoire, c'est qu’on s'oppose à un dépôt 
obligatoire.

M. Facal: O.K.

M. Jalette (Jocelyn): Pour nous, l'argent ne doit 
pas être un facteur décisif dans le fait de se présenter ou 
pas.

M. Boisvert (André): Je pense qu’une des pre­
mières motivations pour lesquelles on est venus ici, 
comme vous avez pu voir, ce n’est pas parce que notre 
mémoire est volumineux comme tel, mais c’est surtout 
pour susciter des débats et donner une opinion des jeu­
nes.

M. Facal: O.K.

M. Boisvert (André): Vous savez qu’il y a plu­
sieurs jeunes qui, vis-à-vis de la politique, voient tou­
jours le signe de dollar. C'est pour les jeunes qui ne 
sont pas initiés et pour aussi plusieurs autres personnes
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dans la société. Donc, nous, on a pensé que peut-être en 
enlevant le signe de dollar, c’est un moyen de ramener 
de la crédibilité aux institutions politiques en pouvant 
déclarer... Sauf que c’est sûr, on est d’accord avec vous 
que la suggestion qu’on fait comporte peut-être plusieurs 
contradictions, peut-être aussi qu'elle n’est pas viable du 
tout. Mais, pour nous, c’était important d ’emmener le 
point pour qu'il soit discuté et aussi pour que la sugges­
tion soit entendue par vous.

M. Facal: O.K. Parce que la même ambiguïté 
dans votre position, que vous reconnaissez, se retrouve à 
la ligne suivante, quand vous dites: «Et si plus de 10 % 
de ces derniers déclaraient ne pas appuyer ou connaître 
le candidat sa demande serait rejetée.» Vous savez 
comme moi que la sociologie politique du Québec est 
telle qu'être le candidat d'un certain parti dans une 
certaine région garantit votre élection, indépendamment 
du fait que vous soyez connu ou pas. Nous savons très 
bien que le ou la candidate, disons, du Parti québécois, 
dans certaines régions qui, depuis 20 ans, votent pour le 
Parti québécois, garantit presque l’élection. En fait, 
l’identité du futur député se joue le soir de l'assemblée 
d'investiture: le fait de la gagner vous assure un ticket 
de première classe pour l'Assemblée nationale. Inverse­
ment, nous savons que, dans certaines circonscriptions 
sur l’île de Montréal, le candidat du Parti libéral est 
assuré ou presque de remporter la victoire.

En ce sens, connaître le candidat ou pas ne 
m'apparaît pas un critère très solide, d’autant qu’on 
pourrait se poser la question: Qu’est-ce que c’est, 
connaître le candidat? Certains me disent: Ah! oui, je 
vous connais, j ’ai vu votre photo dans VHebdo; et d’au­
tres répondraient: Oui, j'a i vu sa photo, mais je ne lui ai 
jamais parlé, donc je ne considère pas que je le connais. 
C’est quoi, connaître le candidat?

M. Jalette (Jocelyn): Je reconnais que c’est 
subjectif et aléatoire comme donnée. Comme je vous 
dis, on n'a pas trouvé de solution parfaite; ce n’est pas 
évident, là. Je remonte un peu plus haut dans notre 
mémoire, là. L ’important à retenir, comme je vous dis, 
c'est quand même le fait... 11 est aussi aléatoire pour 
nous, pour l'Assemblée nationale, pour le gouvernement 
du Québec, de décider ce qui est farfelu ou pas farfelu 
dans une candidature, bien que ça puisse être embêtant 
dans certaines circonscriptions: on peut se retrouver 
avec sept, huit, 10 candidatures dans des comtés qui sont 
de toute façon gagnés d’avance. Mais, en tout cas, ça, 
on n'a pas à décider ça, c'est aux électeurs à choisir. 
C’est pour ça qu’il n’y a pas de solution vraiment par­
faite là. On n’a pas trouvé non plus de solution qui irait 
chercher un peu plus de contrôle sans non plus décider 
pour la population ce qui est farfelu ou pas.

Je vous avoue que, là-dessus, sans doute, on a 
une lacune. On n’a pas trouvé de solution magique. On 
apporte ça pour susciter un débat, pour dire: Quand 
même, il y a peut-être d’autre chose à réfléchir. Mais il 
ne faudrait pas non plus aller dans l’autre sens et être

vraiment trop strict: 100 S, 200 $, 300 $, 500 $, ce 
n’est pas évident. Peut-être que la solution — je dis ça 
comme ça — se retrouve dans le fait des dépôts des 
rapports financiers que les candidats ont à remettre 
après. Un candidat qui n’a pas réussi à remettre son 
rapport en bonne et due forme, ça, ça pourrait peut-être 
être un critère de sérieux. J ’amène la suggestion.

M. Facal: Pourquoi... Est-ce que notre 20 minu­
tes est écoulé?

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Non, 
il vous reste encore cinq minutes.

M. Facal: Bon. J ’y vais maintenant ou...

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Allez-y.

M. Facal: O.K. Pourquoi est-ce que vous voulez 
réduire le remboursement des dépenses par le Directeur 
général des élections du 50 % actuel à 40 %, alors qu’il 
m'apparaît que la ligne directrice de votre mémoire, 
c'est de faire de la crédibilité des candidats et non de 
leurs ressources financières le critère dominant du pro­
cessus électoral?

Il semblerait qu’au niveau de l'inscription des 
candidatures locales, vous voulez que l’argent ne soit 
pas un facteur déterminant, notamment pour contrer ces 
perceptions négatives, souvent véhiculées par les jeunes, 
sur l’influence supposément occulte de l’argent en politi­
que. Mais, au niveau national, là vous êtes pour la 
baisse du plafond de remboursement par le Directeur des 
élections, ce qui, à ce moment-là, aiderait les formations 
politiques vieilles et établies, ramassant plusieurs dizai­
nes ou centaines de milliers de dollars par année. Il me 
semble qu'il y a comme une tension entre votre vision 
du rôle de l'argent au niveau du comté et votre vision du 
rôle de l’argent au niveau de l'appareillage national du 
déroulement d’un scrutin.

M. Jalette (Jocelyn): Pour nous, ce n’est pas une 
contradiction.

M. Facal: Non, non, non, non, pas une contra­
diction, mais comme...

M. Jalette (Jocelyn): Dans le document, il y 
avait deux propositions qui étaient faites à ce sujet-là: 
soit c’était de rembourser 50 % des frais au niveau de la 
publicité, de l'informatique et tout ça...

M. Facal: Oui.

M. Jalette (Jocelyn): ...c'était la première propo­
sition, ou celle de mettre ça à 40 % pour tous les sec­
teurs. Nous, ce qu'on favorise, par simplicité, c'est celle 
du 40 %. De toute façon, ce remboursement-là des dé­
penses électorales, je pense qu'il se fait à un minimum 
de pourcentage acquis.
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M. Facal: Oui.

M. Jalette (Jocelyn): Il faut avoir un pourcen­
tage minimum de votes.

M. Facal: Oui.

M. Jalette (Jocelyn): Notre idée n*est pas néces­
sairement de... Parce qu’il y a toujours aussi le fait, 
bon, que les grands partis se font rembourser par les 
deniers de l’Etat, quand même, une partie de leurs 
dépenses. Je ne pense pas que ça serait correct de haus­
ser ça. Si on veut faire des économies, comme on en 
parle, nous, on suggère quand même que ça soit réduit à 
40 %. Ça ne contredit pas notre autre point, qui est 
l’idée quand même de laisser les idées nouvelles aux 
petits partis qui naissent, qui n’ont pas nécessairement 
des idées folles. Je veux dire, le Parti québécois, à 
l’origine...

M. Facal: Bien sûr.

M. Jalette (Jocelyn): ...a commencé avec 2 % 
ou 3 % du vote et, comme ça, ça augmente. L’Action 
démocratique est à 6 %, 7 %. Bon. C’est quelque chose 
qui évolue, il ne faut pas freiner ça.

C'est dangereux aussi, lorsqu’un parti est éta­
bli, de vouloir un peu trop se favoriser. C’est comme 
avant une élection, on parle beaucoup du vote propor­
tionnel, mais, lorsqu’on y est rendu, est-ce que ça 
nous a favorisés? On en parle moins. C’est pour ça, 
là. Je ne pense pas qu’on ait de contradiction là- 
dessus, là.

M. Facal: Je comprends.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Très 
bien. Il vous reste seulement une minute...

M. Facal: Oui.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): ...in­
cluant sa réponse.

M. Facal: Très bien. Une question très simple: 
Ma compréhension de votre mémoire est que vous êtes 
contre tout type de vote qui exclut la présence physique 
de l'électeur devant l’urne.

M. Jalette (Jocelyn): Ah oui!

M. Facal: Je veux être sûr de vous avoir bien 
compris.
• (11 h 50) •

M. Jalette (Jocelyn): Oui, c’est exactement ça. 
Pour nous, il faut soit que l’électeur se déplace à l'urne 
ou que l'urne se déplace à l’électeur. Dans le sens, 
quelqu’un qui est à l’hôpital, alité, il peut y avoir un 
vote itinérant. L’urne va se déplacer dans une résidence

de personnes âgées quelques jours avant, nous sommes 
d’accord. Mais qu’on vote par courrier, ça, nous y 
sommes totalement opposés.

M. Facal: Est-ce que vous avez été témoins 
d’événements qui vous ont conduits à cela?

M. Jalette (Jocelyn): On n’a pas été témoins, 
mais, moi, je me reporte à l’élection de 1993, l’élection 
fédérale.

M. Facal: Oui.

M. Jalette (Jocelyn): Je trouvais assez surpre­
nant de voir qu’on pouvait voter par courrier, que 
quelqu’un puisse arriver, demander. Ah! J ’inscris ces 
40 personnes là, il faut que vous leur envoyiez des 
bulletins de vote. Je n’ai pas été témoin de rien, là, ce 
n'est pas moi qui les ai ouverts, les bulletins de vote, 
mais je trouve quand même curieux, je trouve que la 
tentation... Je ne le sais pas, là. Sans être voleur, 
mettre 1 000 000 $ dans les mains de quelqu'un, on 
peut lui faire confiance, mais, je ne le sais pas, je ne 
le laisserais pas sans contrôle.

M. Facal: Je comprends très bien.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Très 
bien. Merci, M. le député de Fabre. J ’inviterais mainte­
nant M. le député de Rivière-du-Loup.

M. Dumont: Merci, M. le Président. D'abord, je 
tiens à vous souhaiter la bienvenue à nos travaux. J’au­
rais plusieurs questions à vous poser. D’abord, je com­
prends qu’il y en a un des deux qui est associé au Parti 
québécois. Vous? Bon. Je suis heureux d'entendre ce 
que vous nous dites aujourd’hui, parce que, hier soir, 
malheureusement, les membres de votre caucus ont 
glissé sur la pente d'un parti qui est arrivé au pouvoir et 
ont échappé des principes que vous nous avez rappelés 
aujourd'hui sur l’émergence des partis.

Et j ’ai été obligé, moi, imaginez, hier soir, de 
rappeler René Lévesque, de rappeler la fondation, oui, 
de rappeler la fondation du Parti québécois pour rappeler 
à nos amis qui sont aujourd'hui au pouvoir qu’eux aussi, 
à une époque, ont même été qualifiés par des journalis­
tes, par toute sorte de monde, de farfelus. Et pourtant 
les gens se sont fait aux idées, les choses ont avancé, les 
candidats ont été connus. Aujourd'hui, ils sont au pou­
voir pour la deuxième fois.

M. Facal: De particule.

M. Dumont: Pardon?

M. Facal: Le premier ministre Trudeau nous a 
déjà qualifiés de particule.

M. Dumont: Voilà! Ha, ha, ha!
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Des voix: Ha, ha, ha!

M. Dumont: Pour revenir à votre mémoire, 
d’abord, j ’ai une question. Je vous l’envoie tout de 
suite, je vais arriver avec une autre. Un groupe de jeu­
nes, le deuxième groupe de jeunes qui se présente de­
vant nous, vous ne nous avez pas parlé de toute votre 
position sur la question du vote à 16 ans. Alors, je suis 
curieux de la connaître.

Et, deuxièmement, je veux revenir sur la ques­
tion du 40 % de remboursement. Vous dites, et ça sem­
ble être un objectif, que, dans un souci de faire des 
économies... Vous avez une préférence pour le 40 %, 
pour faire des économies. On écoute des suggestions là- 
dessus, et une des suggestions qu'on fait, nous, à 
l’ADQ, c’est de dire: On va carrément mettre, d ’une 
façon générale, moins d’argent là-dedans. Les représen­
tants aux poils, plutôt de dire qu’il y a juste les partis 
qui ont fini premier et deuxième à la dernière élection 
qui vont être payés et pas les autres, on ne paie plus 
personne. Représentant au poil, c’est une fonction parti­
sane, on va représenter ..

Deuxièmement, on dit, au niveau des rembourse­
ments — vous n’adressez pas cette question-là présente­
ment — que, si tu as 19 % du vote, tu as 50 % de tes 
dépenses de remboursées; puis, si tu as 20 % du vote, tu 
n’as aucun remboursement. Autrement dit, si tu as 19 % 
du vote, il y a 19 % des payeurs de taxes qui t'ont 
donné leur appui, tu ramasses 19 % des rembourse­
ments. Alors, des formules comme celles-là, auxquelles, 
nous, on réfléchit... Fuis, si tu as 21 %, par contre, tu 
n’as pas 50 %, tu as 21 % de tes dépenses remboursées 
jusqu’à un maximum de 50 %.

Alors, j ’aimerais connaître votre opinion là- 
dessus. Il me semble qu'on pourrait mettre moins d ’ar­
gent, le répartir d ’une façon qui est plus équita­
ble — quand j ’utilise le mot «équitable», je parle d’équi­
table en relation avec ce que le monde a voté, comment 
les votes se sont répartis entre les différentes forma­
tions, ce qui répondrait aussi à votre souci d ’économie. 
Alors, deux questions.

M. Boisvert (André): En ce qui concerne le 
vote à 16 ans, moi, je pense que le vote à 18 ans, c’est 
très bien comme ça. Quand même, 18 ans, c'est un âge 
mature. Ce qu’il ne faut pas oublier non plus, c’est 
qu’exercer un droit de vote, ça demande certaines com­
pétences; des compétences peut-être qui sont difficiles à 
acquérir entre le 14 ans et le 16 ans. Il faut aussi penser 
que le droit de vote, ça amène des responsabilités, que 
plusieurs jeux politiques peuvent se faire. Je trouve que 
ça serait vraiment déplorable que certains enfants, à 16 
ans, aient des pressions. Ça, c'est peut-être une chose 
qui est plus ou moins envisageable, mais, quand même, 
moi, je pense vraiment que certains enfants pourraient 
avoir des pressions.

Il faut aussi avoir le temps de se forger une 
opinion sur des faits et non sur des ouï-dire. À 16 ans, 
c'est sûr qu’on n'a peut-être pas le temps de consulter

les médias d’information. On n’a peut-être pas le temps, 
soi-même, de mettre vraiment l'énergie et le temps qu’il 
faut pour avoir une bonne perception, surtout de com­
prendre le système dans lequel on est.

M. Dumont: La maturité puis la compétence, ça 
ne vous inquiète pas? Mettons qu'on poussait l’argument 
de la compétence à l’extrême, là, puis de la capacité des 
gens de se faire un jugement. Votre parti participait 
récemment à une élection partielle. Il poussait une candi­
date, puis là elle n’est même plus à l’Assemblée nationa­
le. Elle ne se présente même plus avec nous autres, elle 
ne peut plus siéger. Pourtant, les faits qui amènent ça 
étaient connus, c’était dans les journaux, à l'époque, et 
les gens ont quand même voté pour elle. Quelqu’un qui 
pourrait pousser à l’extrême l'argument de la compé­
tence pourrait dire: Bien, là, il faudrait retrouver qui est 
ce monde-là qui a voté pour elle. Ils n’ont pas été com­
pétents, ils se sont trompés.

Moi, quand on me parle de compétence, de matu­
rité, d'erreur dans le vote... C’est quoi, une erreur dans 
le vote? C’est voter pour un bon, un mauvais? Juste 
pour vous faire parler là-dessus. Il me semble qu’il faut 
être bien prudent quand on parle de la compétence, 
parce que, bon, c’est le jugement d’une population à un 
jour x, puis c’est indéniable. Je veux dire, c’est fait, la 
population s'est prononcée.

M. Jalette (Jocdyn): Ce n’est pas tant une ques­
tion de compétence. On n’a pas à juger ça. C’est très 
relatif. Quelqu’un de 80 ans peut se faire influencer 
comme quelqu’un de 16 ans. Nous, ce qu'on dit sur le 
vote à 18 ans, c’est, bon, une question un peu morale. 
Le vote est présentement à 18 ans. Et, pour nous, se 
mettre à vouloir changer le vote à 16 ans, ça 
pourrait — et on n’aurait pas tort de le penser — vouloir 
dire essayer d ’un peu pousser et de favoriser notre 
option. Je pense que ça serait très, très... Ça pourrait 
entacher le résultat démocratique qui pourrait ressortir 
d’une autre élection, ou d'un référendum, ou de quoi 
que ce soit.

Par contre, dans le même sens, ce qu’on veut 
aussi, c’est une question d ’équité et de logique. Nous, ce 
qu’on dit, c’est que, par exemple, on a le droit de 
conduire, d'avoir un permis de conduire à 16 ans. Ce 
qu’on dit, par contre, c’est que, si on maintient le droit de 
vote à 18 ans, il faut quand même se dire qu’il faudrait 
hausser le permis de conduire à 18 ans. Là-dessus, ça, 
c'est incontournable. Je pense que piloter une automobile, 
c’est un geste d ’autant plus important et où il faut vrai­
ment une maturité, et sans doute plus qu’un vote, et c’est 
pour ça que pour nous il faut qu’il y ait une affiliation. Si 
on se borne à maintenir le permis de conduire à 16 ans, 
alors, là, on est d'accord avec le vote à 16 ans.

Le Président (M. Landry, Ronaventure): Si
vous me permettiez une question, M. le député de 
Rivière-du-Loup, dans la foulée de l’interrogation que 
vous posez, je vous redonnerais la parole par la suite.
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M. Dumont: Vous connaissez mon attachement 
au comté de Bonaventure. J'ai des parts là-dedans, moi. 
Ha, ha, hal

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Ha, 
ha, ha! Oui. Alors, M. Jalette, si on part du principe où 
vous dites que, bon, c'est à 18 ans pour une question de 
responsabilité, en quelque sorte, et que vous dites qu’à 
ce moment-là il faudrait apparier, compte tenu que vous 
dites que le vote devrait être à 18 ans, est-ce à dire 
qu'un jeune de 16 ans ou de 17 ans, qu'on considère 
assez mature pour occuper un emploi dans la société et à 
qui on fait payer des taxes et des impôts et l'ensemble 
de ses droits sociaux à payer, de ses obligations, est-ce à 
dire, à ce moment-là, que, compte tenu qu'on ne lui 
donne pas le droit de vote, on l'exempterait aussi des 
taxes et des impôts?

M. Jalette (Jocelyn): Non. Justement, toute la 
question est là. La question est de mettre tout ça sur un 
même niveau. Je ne vous dis pas qu'on s’oppose au 
droit de vote à 16 ans. Ce qu’il faut essayer d'établir, 
c'est qu'il faut aussi qu'il y ait un peu de concordance 
dans la société. C'est vrai, ce que vous dites, je suis 
parfaitement d’accord, et c'est ça qui est problématique, 
c'est qu'on est déjà dans ce système-là.

Pour moi, si je m'oppose au droit de vote à 16 ans, 
c'est essentiellement parce qu'on est dans une période... 
On ne se le cachera pas, là, il y aura peut-être un troisième 
référendum — nous le souhaitons, enfin — sur la souve­
raineté et, pour nous, c’est essentiel qu’on ressorte de cet 
autre exercice démocratique avec un mandat quand même 
clair et qui ne porte pas à confusion. Et, pour nous, chan­
ger ces règles-là avant un autre référendum, ça pourrait 
être très dangereux pour la démocratie.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Je 
vais vous poser une question. Je comprends vos réserves 
éthiques. En même temps, lorsqu'on dit... et on reçoit 
beaucoup de groupes qui viennent nous dire ici: Bien, il 
faut permettre un exercice le plus large possible au 
niveau démocratique, même des gens qui n'auraient 
résidé que six mois, alors que vous avez des citoyennes 
et des citoyens qui, à 16 ans, ont peut-être résidé 16 
ans. Comme certains jeunes nous le soulignaient hier, ils 
ont généralement l'histoire du Québec et du Canada 
fraîche à la mémoire, puisqu'ils ont, au cours de la fin 
du secondaire, suivi une formation en histoire.
•  (12 heures) •

À ce moment-là, si on parle d'élargir... Dans le 
fond, est-ce que vous souhaitez élargir ou restreindre? Si 
on veut permettre un exercice démocratique le plus large 
possible, je pense que, conséquemment, le jeune ou la 
jeune de 16 ans et 17 ans a, en quelque sorte, cette 
possibilité-là. Ou est-ce que, à l’inverse, vous dites: Il 
faut restreindre cet accès?

M. Jalette (Jocelyn): Vous savez, c’est une no­
tion très aléatoire, l'âge du droit de vote. Dans certains

pays, ça peut être à 21 ans. À l’excès contraire, je peux 
vous dire: Qu’est-ce que c’est quelqu'un qui a 98 ans, 
qui souffre d’Alzheimer, qui est à l'hôpital? Est-ce que 
cette personne-là est aussi consciente de son vote? C’est 
toujours très difficile de priver quelqu'un de son droit de 
vote. Et la barre du 18 ans, elle est très, très relative. Si 
on met ça à 16 ans, on peut aussi dire: Pourquoi pas 15? 
Qu’est-ce qui est la différence entre 15 et 16? Toute la 
question est là. C’est très difficile à trancher; ça, je vous 
l'accorde. C’est pour ça qu’on n'a pas une position 
coupée au couteau là-dessus. Ce qu'on dit, c'est qu’il 
faut essayer d'être logique dans tout ce qu'on fait.

Si on peut conduire à 16 ans et on veut maintenir 
ça à 16 ans, je ne sais pas s'il faut le maintenir à 16 ans. 
Je ne suis pas sûr, quand on voit les statistiques d'acci­
dents mortels, et on peut en parler, là. À Joliette, on a 
eu récemment un accident mortel, un jeune de 17 ans 
qui s'est tué avec deux filles de 15 ans, et ce n’est pas 
évident. On est des jeunes. On le sait que c'est comme 
ça. Tu commences à conduire. Est-ce que c’est respon­
sable d’agir comme ça? C’est difficile et c’est une notion 
qui varie d'une personne à l ’autre. Mais il faut se bran­
cher et il faut couper quelque part: Est-ce que c’est 18 
ans? 16 ans? Comme je vous dis, on suit le même prin­
cipe. Et je suis d'accord qu'il faudra aussi se poser la 
question.

Si on maintient ça à 18 ans, oui. Est-ce qu’ils 
paient de l’impôt? Est-ce que... Peut-être que non.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): M. le 
député de Rivière-du-Loup.

M. Dumont: Juste pour revenir. J'ai toujours une 
question en suspens sur la question du financement des 
remboursements de dépenses. Je vous faisais mes sug­
gestions, mes idées tout à l'heure. Je n’ai rien d’autre. 
Je vous écouterai là-dessus.

M. Jalette (Jocelyn): André.

M. Boisvert (André): Je crois que, quand on 
parle de remboursement des dépenses, comme M. Dumont 
l'a dit, ce serait vraiment faire ça en fonction des élec­
teurs. Présentement, si on peut dire que le régime politi­
que connaît une crise, c'est que les gens, quand ils 
voient qu'un montant d'argent est investi dans les partis 
politiques, ils ont de la difficulté à associer le pourquoi 
du comment, savoir pourquoi tel montant se retrouve à 
tel endroit et pourquoi l’autre. Je pense que, si on parle 
de vouloir redonner une crédibilité, il faut redorer un 
blason. C’est comme ça. C'est en expliquant par des 
mécanismes clairs et précis comment on pourrait mesu­
rer en termes concrets et, surtout, en fonction des 
appuis, en fonction du vote des gens, ce qui est le plus 
important.

M. Jalette (Jocelyn): On n'a pas, là-dessus, de 
solution tranchée au couteau. Mais il reste... il ressort 
quand même, comme je vous le disais tout à l'heure,
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que c'est facile d'émettre, souvent, des principes avant 
de prendre le pouvoir et, après, lorsqu'on est devenu un 
parti qui est favorisé par un peu le système, des fois on 
peut avoir des tendances à vouloir le maintenir. Nous, 
ce qu'on dit, c'est pour ça qu'on ne veut pas qu'il y ait 
de dépôt obligatoire à ça et aussi, au niveau des dépen­
ses, je ne pense pas que l'État ait à subventionner 50 %, 
60 % de tout, du remboursement.

C'est vrai aussi que la question sur le seuil mini­
mum pour avoir droit à un remboursement est probléma­
tique. Peut-être qu'il faudra envisager que quelqu'un, un 
parti qui dépose en bonne et due forme son rapport 
financier, devra avoir droit au même principe, au môme 
pourcentage de remboursement que les autres grands 
partis. Pour nous, je pense que ça permettrait quand 
même de... Parce que, de toute façon, c'est un pourcen­
tage, le remboursement. On ne peut pas non plus rem­
bourser... Un tiers parti ne peut pas non plus aller amas­
ser autant d ’argent qu'un parti déjà établi. Ça fait qu’au- 
tomatiquement ce ne sont pas non plus des sommes 
astronomiques.

Le Président (M. Landry, Bona vent lire): 
Alors, messieurs, nous avons épuisé le temps des échan­
ges des deux partis. Alors, je vous remercie de votre 
contribution à cette réflexion sur la réforme de la Loi 
électorale. Merci beaucoup.

M. Jalette (Jocelyn): Merci beaucoup.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): 
Alors, j'inviterais maintenant les représentants de la 
Fédération étudiante universitaire du Québec et de la 
Fédération étudiante collégiale du Québec.

Alors, si vous voulez prendre place, s'il vous 
plaît, nous allons... À l'ordre. À l'ordre, s'il vous 
plaît!

Alors, messieurs, vous disposez d’une période 
d'une heure pour l'échange, soit 20 minutes pour votre 
présentation et 20 minutes de chaque côté, soit le parti 
ministériel, soit les partis d'opposition. Chacun a 20 
minutes pour procéder à des échanges et à des questions 
avec vous.

J'aimerais, en commençant, que vous vous pré­
sentiez, pour les fins d'enregistrement du Journal des 
débats.

Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) 
et Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ)

M. Robitaille (Patrick): Tout d'abord, je suis 
Patrick Robitaille, vice-président... pas vice-président, je 
me mêle, coordonnateur à la recherche universitaire de 
la Fédération étudiante universitaire du Québec, de la 
FEUQ.

M. Nault-Cavion (Patrick): Patrick Nault- 
Cavion, vice-président élu de la Fédération étudiante 
collégiale du Québec.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Louis-Mathieu 
Loiselle, président du conseil d’administration de la 
Fédération étudiante universitaire du Québec.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Très
bien.

M. Robitaille (Patrick): D’accord. La vie démo­
cratique québécoise est ancienne, nous en avons fêté le 
bicentenaire il y a peu, et elle donne lieu à des débats 
animés, tant sur le plan électoral que référendaire. La 
Loi électorale, les organismes qui relèvent de celle-ci, 
les gens qui travaillent sous son égide sont pour tout 
Québécois un facteur de fierté collective. En effet, nous 
devons constater que cette loi a, depuis quelques décen­
nies, fait de la démocratie québécoise un exemple à 
suivre de par le monde. Cette fierté ne doit cependant 
pas nous rendre moins exigeants envers nos processus 
démocratiques. Il faut sans cesse observer, critiquer et 
tenter de bonifier les exercices démocratiques de notre 
pays. Nous croyons que c’est dans cet esprit que le 
ministre responsable nous convie à une réflexion sur 
cette véritable institution.

La FECQ et la FEUQ, de même que leurs asso­
ciations constituantes, ont récemment eu des rapports 
avec la Loi électorale, la Loi sur la consultation popu­
laire et le Directeur général des élections, dans un 
contexte électoral comme dans celui d’un référendum. 
Nous ferons donc fréquemment référence à ces deux 
expériences dans notre mémoire. Nous aurions pu vous 
présenter un mémoire substantiel et ainsi traiter de ques­
tions plus ardues, plus controversées, telle celle du droit 
de vote à 16 ans. Cependant, nous avons préféré présen­
ter un mémoire qui s'articule autour de deux nécessités 
démocratiques fondamentales, soit la participation des 
étudiants au scrutin et la participation des étudiants aux 
débats entourant le scrutin.

Ainsi, dans le contexte de l’établissement de la 
liste électorale permanente et des expériences récentes, 
nous discuterons plus précisément de la mise à jour de la 
liste électorale pour les étudiants, du vote par anticipa­
tion, du vote des étudiants québécois qui sont à l'étran­
ger et de l'implication de tiers dans une campagne réfé­
rendaire ou électorale.

M. Nault-Cavion (Patrick): Alors, à l’occasion 
des élections générales tenues en septembre 1994, le 
recensement des électeurs fut particulièrement probléma­
tique pour un grand nombre d’étudiants. Recensés dans 
leur résidence familiale, ceux-ci se retrouvaient dans 
leur résidence pour fins d’études le jour du scrutin. Il 
importe ici de noter que le début de l'année scolaire 
correspondait, dans plusieurs cas, à la période s’étendant 
entre le recensement et le scrutin.

Pour ces raisons, la FECQ et la FEUQ ont ré­
clamé l'installation de bureaux de dépôt sur les campus 
des cégeps et universités afin de permettre aux étudiants 
de corriger leur inscription sur la liste électorale. Une 
campagne d'information spéciale eut lieu, et des bureaux
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de dépôt furent installés par le Directeur général des 
élections dans tous les campus universitaires et quelques 
campus collégiaux du Québec.

Vous comprendrez que les fédérations étudiantes 
sont toujours vivement préoccupées de s’assurer de 
l’inscription des étudiants sur la liste électorale de la 
circonscription électorale pertinente. Certes, l’établisse­
ment de la liste électorale permanente change les don­
nées du problème, mais nos inquiétudes demeurent. Les 
étudiants changent de lieu d’habitation fréquemment, de 
circonscription électorale et de section de vote, par 
conséquent, et on peut prévoir qu’il n’y aura plus de 
recensement précédant chaque élection ou référendum 
qui relèverait ces changements d'adresse.

La loi prévoit maintenant, quant à elle, plusieurs 
moyens afin de mettre à jour la liste électorale perma­
nente. À l’article 40.4 de la Loi sur l’établissement de la 
liste électorale permanente et modifiant la Loi électorale 
et d’autres dispositions législatives, on dit:

«40.4 La mise à jour des renseignements relatifs 
aux électeurs s’effectue à partir de ceux transmis au 
Directeur général des élections par les électeurs de 
même qu'à partir de ceux transmis par la Régie de 
1*assurance-maladie du Québec et par le ministère de la 
Citoyenneté et de l'Immigration du Canada selon les 
modalités déterminées dans une entente conclue avec le 
Directeur général des élections, en conformité avec les 
dispositions sur la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseigne­
ments personnels (chapitre A-2.1).
•  (12 h 10) •

«Elle s'effectue également à partir des modifica­
tions apportées lors de la révision de la liste électorale 
ou référendaire transmises par les directeurs du scrutin 
ou le responsable d'un scrutin municipal ou lors de toute 
vérification de la liste électorale permanente effectuée en 
vertu de l'article 40.11.»

À l’article 40.5, on lit: «Il appartient à l'électeur 
de communiquer au Directeur général des élections tout 
changement aux renseignements apparaissant sur la liste 
électorale permanente et qui le concernent.»

Nous comprenons que ces moyens n’exemptent 
pas l’électeur de ses responsabilités d’effectuer les chan­
gements nécessaires à la liste électorale permanente afin 
de pouvoir exercer son droit dans la section de vote où 
il demeure. Néanmoins, seule la pratique nous révélera 
dans quelle mesure ces moyens sont efficaces pour 
relever les changements d'adresse fréquents. Nous 
croyons pour le moment que, pour un grand nombre 
d’étudiants, des démarches seront nécessaires à l’appro­
che d'un scrutin pour réviser les renseignements qui les 
concernent. À cet égard, la loi prévoit, pour les commis­
sions de révision, à l'article 180 de la même loi:

«180. Au plus tard le vingt-huitième jour précé­
dant celui du scrutin, le directeur du scrutin choisit les 
endroits où siégeront les commissions de révision.

«Ces endroits doivent être situés et répartis de 
façon à accommoder les électeurs aussi également que 
possible et être accessibles aux personnes handicapées.

«Une commission de révision doit être établie au 
bureau du directeur du scrutin et, le cas échéant, à 
chaque endroit où une université ou un collège d’ensei­
gnement général et professionnel maintient une résidence 
d'étudiants.»

Les fédérations étudiantes ne peuvent que saluer 
cette mesure de nature à favoriser les démarches des 
étudiants et à faciliter leur participation au scrutin. Nous 
avons tout de même quelques réserves quant au fait que 
seules les institutions pourvues d'une résidence d'étu­
diants soient concernées par l'article 180 du projet de loi 
40. En effet, le cégep de l’Abitibi-Témiscamingue, 
campus d’Amos, avec 237 étudiants, dispose de résiden­
ces d'étudiants et est concerné par cette disposition, mais 
le cégep du Vieux-Montréal, qui en compte 6 000, dont 
plusieurs connaissent les mêmes problèmes avec la 
procédure d’inscription, ne disposera d’aucune commis­
sion de révision. Conséquemment, nous souhaitons que 
cette disposition puisse aussi s'appliquer à toute institu­
tion d’enseignement postsecondaire qui n'aurait pas de 
résidence d’étudiants, mais dont le nombre justifierait 
l’installation d’une commission de révision.

Le vote par anticipation. Actuellement, la loi pré­
voit que toute personne qui estime qu’il lui sera difficile de 
voter dans sa section de vote le jour du scrutin peut voter 
par anticipation. Dans le document de réflexion du Direc­
teur général des élections, on spécule sur l’opportunité de 
restreindre le droit de vote par anticipation à ceux qui 
jugent être dans l'impossibilité d’aller voter le jour du 
scrutin. Par ailleurs, on y laisse entendre que le vote par 
correspondance ou le vote au bureau du directeur du scru­
tin pourrait répondre aux besoins des clientèles visées par 
la restriction du vote par anticipation. Nous constatons, 
pour notre part, que l’augmentation relative du nombre 
d’électeurs utilisant le vote par anticipation ne pose pas de 
problème sérieux d'organisation jusqu'à maintenant. Il 
faut aussi constater que cette augmentation coïncide avec 
l’augmentation générale de la participation aux exercices 
électoraux et référendaires. Nous admettons volontiers que 
le vote par anticipation ait perdu son caractère exception­
nel, mais nous postulons que son glissement vers une 
utilisation plus généralisée n’est pas, jusqu’à preuve du 
contraire, préjudiciable à l’exercice démocratique. Nous 
considérons que l’utilisation du vote par anticipation favo­
rise une plus grande participation de certaines clientèles, 
particulièrement les étudiants qui, au gré des congés ou de 
leur situation financière, se déplacent souvent entre la 
résidence familiale et la résidence étudiante. Le recours au 
vote par anticipation est souvent une procédure plus simple 
que le recours à la radiation et à la réinscription sur la liste 
d’une autre circonscription électorale.

Les fédérations étudiantes ont, par le passé, in­
formé les étudiants de leur droit de voter par anticipation 
et même incité le recours à cette façon de voter. Par 
ailleurs, nous avons fortement invité les directeurs de 
scrutin à faire de même, mais l’expérience nous a prou­
vé que seule une minorité d ’entre eux partageait nos 
préoccupations à cet égard. Pour la majorité des direc­
teurs de scrutin, le vote par anticipation ne devait pas
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servir à favoriser le vote des étudiants. Nous proposons 
donc que la législation et la pratique à l'égard du vote 
par anticipation soient revues afin d'en faire un outil 
favorisant l'exercice du droit de vote.

i

M. Robitaille (Patrick): En ce qui concerne le 
vote des étudiants qui sont à l’étranger, en vertu de la 
loi, un électeur qui s'absente pendant plus de deux ans 
du Québec perd son droit de vote, en vertu des disposi­
tions de l’article 5 de la Loi électorale. Ainsi, un étu­
diant inscrit à un programme de baccalauréat aux États- 
Unis ou encore à un doctorat en France perd son statut 
d'électeur. Cependant, dans le cas des personnes affec­
tées par leur employeur à l'étranger, la loi prévoit une 
exception à cette règle. Nous savons que la presque 
totalité des étudiants dans cette situation reviennent au 
Québec dans un court délai après la fin de leurs études. 
Nous pouvons donc considérer qu'il ne s'agit pas d’émi- 
grants, mais bien de membres de la communauté sociale 
et politique québécoise qui méritent de conserver leur 
droit de vote au même titre que les personnes affectées à 
l'étranger par leur employeur. Les fédérations proposent 
donc que les étudiants qui effectuent des séjours d’études 
de plus de deux ans à l'étranger puissent jouir des mê­
mes conditions à l'exercice de leur droit de vote que les 
personnes affectées à l'étranger par leur employeur. Il 
nous semble cependant raisonnable de fixer, comme 
dans le cas des individus affectés par leur employeur, 
une autre limite dans le temps au-delà de laquelle l’étu­
diant perdrait son statut d'électeur.

En ce qui concerne l'implication d’un tiers dans 
une campagne, aux élections québécoises de l'été 1994, 
la FECQ et la FEUQ se sont, pour la première fois, 
impliquées dans le débat. L'objectif du mouvement 
étudiant n'était pas partisan. Il s'agissait d'amener plutôt 
les parties en présence à se prononcer sur un certain 
nombre de questions touchant le financement, la qualité 
et l’accessibilité de l'éducation. Bien entendu, un tel 
exercice est inutile s'il ne sert pas à éclairer les électeurs 
dans leur choix. Il est donc clair que l'information sur 
les réponses des partis devrait être largement diffusée 
pour contribuer au débat. La FEUQ et la FECQ ont 
donc utilisé deux moyens pour rechercher et faire 
connaître l'opinion des candidats des différents partis sur 
l'éducation.

Premièrement, le mouvement étudiant a convo­
qué simultanément le Parti québécois, l'Action démocra­
tique du Québec et le Parti libéral du Québec à une 
assemblée portant sur des enjeux reliés à l’éducation. Il 
s'agissait de questions et débat, devant un public com­
posé d'étudiants et de retraités, couverts par les médias 
d'information. Cet événement respectait-il les disposi­
tions législatives interdisant l’intervention de tiers dans 
une campagne électorale? Ne s'agissait-il pas là d ’une 
contribution positive au débat démocratique?

Deuxièmement, la FEUQ et la FECQ ont ache­
miné des questionnaires à tous les candidats des partis 
représentés à l’Assemblée nationale ainsi qu'à la direc­
tion de ces partis. Les réponses des candidats ont été

compilées et transmises aux associations étudiantes 
locales. De plus, les réponses formulées par la direction 
de chacun des partis ont été publiées dans un journal 
conjoint de la FECQ et de la FEUQ, le Vote 94.

La publication de ce feuillet n'aurait normalement 
pas été permise en vertu de la Loi électorale en vigueur, 
puisqu'il s'agissait, comme pour l'assemblée sur l’édu­
cation, d ’une tentative délibérée d'influencer l'opinion 
des électeurs. Heureusement, cependant, il a été possible 
de produire le journal en vendant de l’espace publicitaire 
aux partis politiques concernés, ces ventes couvrant en 
totalité les coûts de production et de distribution du 
journal. Ainsi, le geste n 'a pu être considéré illégal, 
même s'il visait à influencer les électeurs, car il n’en a 
rien coûté aux tiers en question. Enfin, nous considérons 
que la production et la diffusion du bulletin Vote 94 a 
constitué une contribution importante au débat électoral 
dans les milieux étudiants.

Dans les circonstances, plusieurs problèmes se 
posaient en ce qui concerne les publications non partisa­
nes. D ’une part, le contenu de la publication concernant 
les élections ne pouvait dépasser l'exposé des questions 
et des réponses des partis, sans commentaires sur ces 
réponses de la part du mouvement étudiant. Ce contenu 
devait satisfaire, jusqu'à un certain point, les partis qui 
finançaient le feuillet. Cela est problématique; un parti 
aurait pu ne pas être satisfait de ses propres réponses sur 
la question de l’éducation et ainsi empêcher la publica­
tion de l’information. D’autre part, le financement d ’un 
tel feuillet par un seul parti politique pourrait entraîner 
une perte d'impartialité considérable. Enfin, une telle 
initiative contrevenait à l'esprit de la loi, et cela est 
regrettable. De plus, les médias d'information établis 
sont, quant à eux, libres d’exposer leurs vues aux élec­
teurs par un contenu éditorial et un contenu d'informa­
tion.

Nous souhaitons donc que le mouvement étudiant 
tout comme d'autres groupes puissent contribuer positi­
vement au débat électoral sans être exposés à ces diffi­
cultés. Considérant ce que nous avons ci-haut énoncé, la 
FEUQ et la FECQ favorisent l'introduction dans la Loi 
électorale et la Loi sur la consultation populaire de 
dispositions permettant aux tiers de diffuser publique­
ment et de façon autonome l'information qu'ils collec­
tent auprès des partis politiques et des candidats. Cepen­
dant, plusieurs règles pourraient encadrer l'exercice de 
ce droit, notamment le niveau de dépenses permis, 
l’impartialité du processus de collecte d'information, la 
nature de la tierce partie pouvant exercer ce droit, etc. 
Ainsi, les organisations non partisanes auraient un outil 
supplémentaire pour s'impliquer dans le débat démocra­
tique sans pour autant prendre position pour un parti ou 
pour un candidat.
•  (12 h 20) •

Nous savons que la loi permet seulement aux 
tierces parties, à l'heure actuelle, de tenir des assem­
blées contradictoires ou d'information en période réfé­
rendaire pour peu que les coûts engendrés ne dépassent 
pas 600 $. En effet, la Loi électorale ne permet pas à un
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tiers d'engager de telles dépenses en campagne électora­
le. La FECQ et la FEUQ favorisent donc, tel que le 
propose le document de réflexion du Directeur général 
des élections, le fait d'introduire dans la Loi électorale 
une disposition autorisant, en période électorale, la tenue 
de réunions organisées par un tiers, avec un plafond de 
1 000 $ en ce qui touche les coûts. Nous remarquons 
que cette disposition pourrait être aussi entourée de 
règles favorisant l'équité entre les partis, ce avec quoi 
nous sommes aussi en accord.

Enfin, nous tenons à porter à votre attention 
notre accord avec les préoccupations exposées dans le 
document de réflexion du Directeur général des élections 
au chapitre des pratiques qui vont à l’encontre de l’esprit 
de la loi sans être explicitement interdites ni soumises à 
aucune sanction. À ce sujet, il importe de souligner 
l’indignation profonde provoquée, oui, provoquée dans 
le grand nombre d’étudiants, face à certaines interven­
tions de tiers lors de la campagne référendaire. Com­
ment les fédérations pouvaient-elles s'expliquer que la 
loi puisse permettre l’octroi de rabais substantiels par 
des compagnies aériennes afin de gonfler la participation 
à une assemblée favorisant un camp lors d'une campa­
gne référendaire, pour ne nommer que cette interven­
tion, alors qu'elles s'étaient vu interdire, de façon stricte 
la production et la diffusion autonomes, financées par un 
tiers, d'un bulletin spécial informant les étudiants des 
engagmements des partis politiques au chapitre de l'édu­
cation? Les fédérations étudiantes affirment donc leur 
accord avec l'adoption de toute disposition législative 
visant à interdire l'utilisation par des tiers de moyens de 
persuasion malhonnêtes, en période référendaire ou 
électorale. Voilà, c’est terminé.

Le Président (M. Landry, Bonaventure): Mer­
ci. M. le ministre.

M. Bélanger: Je vous remercie, M. le Président. 
Premièrement, permettez-moi de saluer les représentants 
des fédérations étudiantes qui sont devant nous aujour­
d’hui. Je trouve ça tout à fait encourageant. Et, même, 
je trouve que c’est un excellent signe de la santé démo­
cratique du Québec, quand on voit autant de jeunes, 
depuis le début de nos commissions, qui ont présenté 
des mémoires, qui sont venus les défendre, et des mé­
moires si bien articulés. Je peux vous dire qu’à date, en 
tout cas, on est non pas surpris, je  ne pense pas qu’on 
ait à être surpris de ça, parce que, quant à moi, j ’ai 
toujours pensé que les jeunes s'intéressaient à la politi­
que, mais ça vient confirmer ce qu’on espérait, c’est-à- 
dire une plus grande participation possible des jeunes 
dans le débat démocratique du Québec. Votre mémoire, 
je pense qu'il souligne des points qui sont excessivement 
justes, et j'aimerais en aborder quelques-uns.

Premièrement, je pense que c’est tout à fait 
justifié, votre remarque que vous faites relativement aux 
établissements qui n'ont pas de campus. En particulier, 
je pense que ce que vous avez souligné le cégep du 
Vieux-Montréal avec ses 6 000 étudiants, c’est évident

que même si on n'habite pas en résidence, on peut avoir 
des appartements autour du cégep du Vieux-Montréal et 
on peut provenir des quatre coins du Qu&>ec. Ça, je 
pense que c’est un problème qu’il est tout à fait justifié 
que vous souligniez.

Maintenant, le vote par anticipation, moi, je vais 
vous faire part un peu de l’appréciation qu'on en fait, en 
tout cas, ou de la problématique que, nous, nous voyons 
au niveau du vote par anticipation. Je peux vous dire, 
moi, ce que j'ai vu dans mon comté et puis ce qu'on 
voit dans d’autres comtés aussi, c ’est que le vote par 
anticipation a été un peu... en tout cas, nous, ce qu'on 
croit ou ce qu’on estime, c'est qu'il a été un peu banali­
sé. Dans certains secteurs en particulier... bon, on nom­
me... Dans mon comté, il y a une résidence de person­
nes retraitées où systématiquement on est allé à toutes 
les portes pour dire: La journée du vote par anticipation, 
c ’est aujourd’hui qu'on vote. On a vidé complètement 
l'édifice, on a voyagé tout ce beau monde dans un auto­
bus et, à ce moment-là, tous ces gens-là votaient dans la 
même section de vote; on avait une file qui allait jusque 
dehors pour cette section de vote là. Les gens ont atten­
du jusqu’à une heure et demie, dans certains cas, pour 
voter, des gens qui étaient en marchette parce qu’ils 
avaient de la difficulté à se déplacer. Et là, moi, en tout 
cas, je voyais que les gens étaient fatigués, il y en a qui 
ont manqué de perdre connaissance. Alors, je pense que 
ce n’est pas ça qui est le but de notre vote par anticipa­
tion.

Ce que je crains, c'est qu'alors que le but du vote 
par anticipation est tout à fait louable et tout à fait sou­
haitable, c ’est-à-dire de viser une plus grande participa­
tion possible, quand on le banalise en disant: Écoutez, 
c’est une autre journée de vote, là, pour tout le monde, 
bien, on arrive à des excès comme on voit dans certains 
comtés. C'est pour ça que je me demande de quelle 
façon on va pouvoir finalement essayer de baliser un peu 
mieux le vote par anticipation sans pour autant empêcher 
les gens de voter. Parce qu'au contraire, je pense que la 
Loi électorale, ce qu’elle vise, c'est la plus grande parti­
cipation possible. Mais je ne suis pas certain qu'on rend 
service à notre vie démocratique quand on fait en sorte, 
finalement, qu’on assiste à de tels abus, quant à moi, 
c’est-à-dire des gens qui sont obligés d’attendre une 
heure et demie et qui ne savent même pas, finalement, 
qu'ils pourraient venir voter, de toute façon, la journée 
du vote. On leur dit: Écoutez, c'est aujourd'hui qu’on 
vote ou jamais, parce que sinon ils n'ont pas de trans­
port. Alors, je pense que c’est ça un petit peu la préoc­
cupation. Je suis certain de... Je ne sais pas ce que vous 
avez à dire là-dessus. Est-ce que vous ne pensez pas 
qu’il faudrait quand même baliser un peu le vote par 
anticipation?

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Comme vous avez 
pu le lire dans notre mémoire, malheureusement qui est 
arrivé un petit peu en retard, sinon comme vous avez pu 
l’entendre de la part de mes collègues, je comprends très 
bien vos préoccupations quant aux excès entourant le
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vote par anticipation chez certaines clientèles. Cepen­
dant, comme on le soulignait, il nous est très utile, ce 
vote par anticipation là. U nous a été très utile en 1994, 
mais j'espère qu'il ne le sera plus jamais, qu'on ne se 
retrouvera plus jamais avec une élection à une telle date. 
Mais il nous a été très utile. Et de revoir le principe du 
vote par anticipation, puisque sur la base de ce qui a été 
exposé... En fait, c'est ce qui a été exposé dans le docu­
ment de réflexion du Directeur général des élections. On 
voulait revoir ce principe-là afin de limiter l’exercice du 
droit de vote par anticipation aux gens qui, si je me 
rappelle bien, seraient dans l'impossibilité, finalement, 
et non pas croyaient peut-être avoir de la difficulté à. 
C'est une très bonne chose comme c’est actuellement. Je 
sais que, dans certains cas, on exigeait, de la part des 
gens qui allaient voter, un serment comme quoi ils 
devaient jurer, finalement, qu'il leur serait difficile de 
voter. On peut donc supposer que ce que propose le 
Directeur général des élections, c'est un nouveau ser­
ment comme quoi on sera dans l'impossibilité de voter. 
Et j'aurais bien de la difficulté à le faire si je sais très 
bien que j'aurai simplement de la difficulté à aller voter. 
Ce n’est peut-être pas souhaitable qu'on exige ça de la 
part d'étudiants qui pensent tout simplement qu'ils ne 
pourront pas aller voter dans leur section de vote; ils ne 
savent probablement pas encore où ils pourront voter ce 
jour-là.

M. Bélanger: Un autre point aussi. Dans votre 
mémoire, vous abordez l'implication d’un tiers dans une 
campagne. Ce que vous avez organisé... Je sais que, 
dans plusieurs universités ou dans plusieurs collèges, des 
débats ont été organisés avec les différents partis politi­
ques. En tout cas, la loi n'empêche pas de faire ça et, au 
contraire, c’est tout à fait souhaitable, puis je ne pense 
pas qu'il y ait aucun empêchement au niveau légal de la 
Loi électorale de le faire. Au contraire, je pense que ça 
a toujours été apprécié par tous les partis politiques 
quand on avait cette occasion-là d'avoir des tribunes 
pour le faire. Donc, je ne pense pas que la loi ni la 
réforme qui est envisagée va vous empêcher de le faire; 
au contraire, je pense que tout le monde va vous encou­
rager à continuer de faire ça.

Maintenant, quant à votre préoccupation aussi de 
pouvoir transmettre une information aux étudiants relati­
vement aux enjeux qui préoccupent les étudiants, il me 
semble que la loi actuelle n'empêche pas un journal 
étudiant de publier un éditorial, de la même façon qu’il 
peut y avoir un éditorial dans n’importe quel journal, je 
ne pense pas que la loi actuelle, la Loi électorale, empê­
che un journal étudiant de faire un éditorial qui pourrait 
se prononcer sur des enjeux étudiants, sur telle chose. 
Donc, je pense que, présentement, il y a quand même 
cet outil-là qui existe, à ma connaissance. À moins que 
vous n’ayez eu des avis contraires du Directeur général 
des élections, les fédérations étudiantes, les universités 
ont toujours le loisir de publier des journaux avec des 
éditoriaux qui, évidemment, n'engagent que l'éditoria­
liste, en général, mais qui, à ce moment-là, peut faire un

jugement ou des recommandations relativement aux posi­
tions des étudiants.

M. Robitaille (Patrick): Je ne pense pas que ce 
soit ça qu'on amène ici. C'est plutôt quand on effectue 
certaines tournées auprès des candidats, dans un certain 
nombre de comtés donnés, pour recueillir leurs opinions, 
leurs préoccupations par rapport à la question de l'édu­
cation. Pour nous, c’est important qu'on puisse donner 
cette information-là aux étudiants qui sont membres soit 
de la Fédération ou des associations qui constituent les 
deux fédérations, pour qu'ils puissent savoir à quoi s'en 
tenir de chacun des partis en ce qui concerne les préoc­
cupations au niveau de l'éducation, en termes de qualité, 
d'accessibilité et de financement.

M. Bélanger: Je faisais cette remarque-là parce 
qu'à la page 7 de votre mémoire vous semblez dire que 
les médias d'information ont, quant à eux, un avantage 
par rapport à vous. Puis, moi, ce que je voulais simple­
ment souligner, c'est que les journaux étudiants peuvent 
faire la même chose un peu que les médias d'informa­
tion, c’est-à-dire faire des éditoriaux puis, à ce moment- 
là, d'une façon ou d’une autre, se prononcer sur certains 
enjeux qui les préoccupent. C'est parce que vous dites: 
«De plus, les médias d'information — à la page 7 de 
votre mémoire — établis sont quant à eux libres d'expo­
ser leurs vues aux électeurs par un contenu éditorial et 
d’information.» Je veux simplement vous souligner que 
vos journaux étudiants ont la même possibilité.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Peut-être en com­
plémentaire, si vous me permettez...

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Bélanger: Sans préambule.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): En complément de 
réponse.

Des voix: Ha, ha, ha!
•  (12 h 30) •

M. Loiselle (Louis-Mathieu): 11 s’agissait bien 
là, dans le cas du Vote 94, d'une publication spéciale et 
c’est ce qui est interdit par la loi. Si je me rappelle bien, 
la loi permet la publication d'un journal qui est publié de 
façon ordinaire, là, à la même fréquence, le même 
format et tout ça, ce qui n'était pas notre cas. Nous 
croyons que, dans le cas d'une campagne électorale, il 
est tout à fait justifié d'avoir des publications spéciales 
de ce genre et c'est ce qu'on voudrait que permette la 
loi. Peut-être qu'il pourrait y avoir certains abus de 
certains groupes qui sont peut-être en mesure de faire 
ressortir des enjeux de façon plus importante que, nous, 
on serait en mesure de faire ressortir ce qui nous préoc­
cupe. C'est pour ça qu'on envisage très bien un certain 
encadrement, certaines règles complémentaires. Mais il 
reste que notre seul moyen, dans le cas où les journaux
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étudiants ne sont pas très engagés dans la campagne 
référendaire ou électorale ou dans le cas où l'espace 
disponible dans le journal ne permet pas la publication 
de toutes les informations recueillies et que nous jugeons 
pertinentes, je vous dis quand môme que notre bulletin 
spécial avait huit pages; ça aurait été beaucoup deman­
der aux journaux étudiants de publier ce qu'on a publié. 
Alors, voilà. On voudrait qu’on nous permette de faire 
des publications spéciales.

M. Bélanger: Merci.

La Présidente (Mme Signori): M. le député de 
Laurier-Dorion.

M. Sirros: Merci beaucoup, Mme la Présidente. 
Moi aussi, je veux vous accueillir, vous souhaiter la 
bienvenue et vous dire que j ’ai lu avec beaucoup d'in­
térêt votre mémoire même si on venait de le recevoir. 
Je vous ai écoutés aussi très attentivement et je trouve 
qu'il y a là un mémoire qui est empreint un peu du 
même esprit avec lequel on aimerait voir, nous, les 
révisions à la Loi électorale, c'est-à-dire ce qui peut 
être fait pour faciliter l'exercice du droit de vote de 
ceux qui ont le droit de vote. Je me réfère plus parti­
culièrement au niveau du vote par anticipation, sur 
lequel nous divergeons assez profondément, je pense, 
d'opinions avec le ministre. On vous rejoint tout à fait 
quand vous dites, en particulier: «Nous considérons que 
l'utilisation du vote par anticipation favorise une plus 
grande participation de certaines clientèles et particuliè­
rement les étudiants», etc.

Je pense que la question fondamentale qu’il faut 
se poser, c'est: Qu'est-ce qu'il y a de mal, de mauvais à 
ce que certaines clientèles qui peuvent se trouver dans 
des situations qui, pour elles, représentent des difficultés 
particulières au niveau de la possibilité d'exercer leur 
droit de vote une semaine plus tard, que ce soient les 
étudiants, que ce soient — on le cite souvent — les 
personnes âgées... Moi, je fais un lien direct entre l'état 
de santé — santé physique — souvent, des personnes 
âgées puis leur capacité de se sentir prêtes à pouvoir 
dire avec certitude que la semaine prochaine elles vont 
être en mesure de sortir puis de voter, tandis que cette 
semaine elles se sentent bien ou que les conditions cli­
matiques — au mois de février ou décembre, pour pren­
dre des mois dans lesquels nous avons eu des élec­
tions — favorisent l'exercice de leur vote. Je ne vois pas 
pourquoi on devrait dire non, à moins que vous ne soyez 
absolument dans l'impossibilité de voter. Donc, à la 
limite, on pourrait leur dire: Prouvez-moi que vous êtes 
dans l'impossibilité de voter.

Pourquoi on voudrait restreindre cette accessibili­
té? Le fait que des citoyens choisissent d’exercer leur 
droit de vote en nombre de plus en plus important, 
généralement, est une bonne chose. Faciliter le vote par 
anticipation comme on l'a déjà fait sur la base d'un 
consensus déjà établi à cette Assemblée nationale, il me 
semble, était plein de bon sens il y a quelque temps. À

moins qu’on ne prouve qu’il y a des abus quelconques, 
au niveau de l'exercice du vote, par ceux qui n’ont pas 
le droit de vote ou... En tout cas, je suis loin de sous­
crire à l'approche du ministre, qui veut indiquer que le 
fait qu'il y a un certain nombre de personnes qui exer­
cent ce droit est une mauvaise chose. Vous semblez 
partager cette façon de voir pour une clientèle particuliè­
re, dans votre cas les étudiants. La même logique s'ap­
plique à d’autres et je suis heureux de vous entendre dire 
Ça-

J'ai le même commentaire au niveau du vote des 
étudiants à l'étranger. C’est la même approche. Vous 
dites, finalement: Ce n'est pas parce qu'on est absent, 
nécessairement, pendant quatre ans, si on va faire des 
études ailleurs, qu’on se sent moins impliqué par rapport 
à ce qui nous rattache au Québec, qu'on devrait nous 
dire: D'ici six mois, si vous êtes parti pendant six 
mois »  comme il y a des propositions qui sont faites de 
cette façon-là — tant pis, vous perdez votre droit de 
vote. Là aussi, je pense qu'il y a quelques années il y a 
eu un consensus établi sur la base de l'argumentation, je 
pense bien, que vous apportez, puis, plutôt que de cibler 
des clientèles particulières puis de donner un statut 
privilégié, en quelque sorte, aux étudiants qui décident 
de sortir pendant un certain nombre d’années pour étu­
dier, bien, le législateur a dit, à un moment donné: Pour 
ceux que les circonstances amènent à quitter temporaire­
ment, mais qui maintiennent un domicile au Québec, on 
va établir une période maximale de deux ans où on va 
estimer que ces personnes-là peuvent toujours voter puis 
on va mettre sur pied des mécanismes qui vont faciliter 
leur droit de vote. On venait tout juste d’avoir le mé­
moire, avant vous, qui nous disait qu’il faudrait tout 
abolir ça puis revenir au lien direct entre le bureau de 
scrutin puis le droit de vote, donc quasiment exiger que 
les gens reviennent pour voter ici, puis bon...

U y a plusieurs endroits à travers le monde qui 
n'ont pas de limite de temps, en autant que les gens sont 
citoyens d'un pays. Par exemple, je pense aux Français, 
je pense aux Italiens, je pense à plusieurs, ils peuvent 
voter quand il y a des élections générales dans leur pays 
d’origine, même s'ils détiennent la citoyenneté d’un 
autre pays, en autant qu’ils maintiennent la citoyenneté 
de leur... Donc, ici, on a dit: Bien, c'est le domicile; si 
on a un domicile, on peut voter par la malle. Dans les 
cas que je mentionne, les gens vont voter dans leur 
ambassade, leur consulat, etc.; ça peut faire 10 ans, 15 
ans qu’ils sont absents, ça peut faire 15 ans qu'ils ont 
une autre citoyenneté, mais... bon. Là aussi, je ne vois 
pas pourquoi on voudrait restreindre cette façon de faire, 
à moins, encore une fois, qu'on n'indique que c'est une 
passoire pour des votes illégaux, preuve à l’appui à ce 
moment-là.

Vous, vous amenez une argumentation qui dit: Le 
deux ans, là, ce n'est pas logique, pour nous tout au 
moins. Vous dites que ce n'est pas logique parce que ça 
nous prend quatre ans à finir un bac, ça prend plus 
pour... etc. Donc, vous dites: SI le principe est bon, 
étendez-le à la durée de l'absence temporaire. Un peu
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comme le gouvernement a décidé de le faire avec les 
certificats d'exception pour les gens qui viennent ici 
pour la fréquentation de l'école anglaise, le gouverne­
ment a une proposition qui dit: Bon, on va les accorder 
tant et aussi longtemps que cette présence est ici, au 
Québec. Je peux vous entendre sur cette augmentation 
du... Est-ce que c'est un nombre d'années accru que 
vous voulez avoir ou est-ce que vous voulez voir une 
élimination complète de la limite de temps pour avoir le 
droit de vote à l'extérieur du Québec?

La Présidente (Mme Signori): M. Loiselle.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Merci. Je suis un 
petit peu déçu de réaliser que notre mémoire n'était pas 
assez clair. Nous souhaitons maintenir une certaine 
limite qui tienne compte de la situation particulière qui 
amène un individu, une personne, à quitter le Québec 
durant un certain temps. Cependant, on ne souhaite pas 
étendre à l’ensemble de la population cette durée accrue. 
Nous nous référons à la notion d’affectation qui existe 
actuellement dans la loi et nous apparentons la situation 
de l'étudiant qui quitte pour des raisons d'études, donc 
qui s'est quand même lui-même... J'admettrai qu'il s’est 
lui-même affecté et que c’est un choix personnel, sauf 
que c'est un choix qui est dicté par quelque chose qui 
ressemble à la notion d'affectation par l'employeur. 
Alors, ce que nous souhaitons, c’est voir dans la loi une 
nouvelle exception, semblable à celle de la notion d'af­
fectation par un employeur, s'appliquant aux étudiants.
•  (12 h 40) •

M. Sirros: Mais, si vous me permettez, il y a, en 
fait, trois catégories de personnes. L’exception à laquelle 
vous faites référence, c'est une exception pour les gens 
qui sont affectés par l'État à l'extérieur; ils travaillent 
pour le gouvernement, puis le gouvernement leur dit: 
Bon, vous êtes maintenant délégué général à Paris, par 
exemple. Eux, ils ont une exception. Mais les citoyens 
ordinaires, au même titre que les étudiants, qui ne sont 
pas des employés de l'État et qui s’affectent eux-mêmes à 
l'extérieur, en disant: Bien, pour mon avenir ou pour mes 
besoins, en tout cas, je fais un choix puis je m’en vais 
étudier ailleurs, ça s'apparente beaucoup plus à ceux qui, 
pour des raisons personnelles également, disent: J'ai une 
opportunité d'aller travailler en Ontario, en Colombie- 
Britannique, aux États-Unis ou je ne sais pas trop où, 
parce que c'est leur carrière qui les amène là ou parce 
qu’ils trouvent un emploi là. Quelle est la différence, à ce 
moment-là, entre l'étudiant et ce genre de personne pour 
qui il y a une limite de deux ans?

La Présidente (Mme Signori): M. Loiselle.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Ça peut peut-être 
sembler un petit peu flou, mais nous vous référons, dans 
notre mémoire, à la notion de communauté politique, 
communauté sociale et politique. Nous considérons que 
la personne qui est affectée... D’abord, on ne serait pas 
du tout opposés, à prime abord, même si on n’en a pas

traité dans notre mémoire, à l’élargissement de la notion 
d'affectation lorsque l'employeur dit à l'employé, même 
si l'employeur n’est pas l’État: Tu vas aller travailler là. 
Ce n'est pas un choix personnel comme si, moi, je 
décidais: Oui, j'aurais peut-être un employeur en Belgi­
que, je m'en tirerais bien là-bas. Ce n'est pas du tout la 
même question. Il reste un lien dans le cas de l'affecta­
tion par un employeur, même s'il est autre que l’État, et 
il reste un lien dans le cas des études aussi, puisqu'il 
s ’agit de la poursuite d'un projet d’études et que nous 
savons très bien que, dans la très grande majorité des 
cas, les étudiants reviendront, donc sont toujours partie 
de la communauté sociale et politique québécoise. Est-ce 
que ça répond à votre question? Non?

M. Sirros: Non, pas vraiment. Pas vraiment 
parce que... Je ne trouve pas ça fou du tout, cette notion 
d'une appartenance à une communauté sociale et politi­
que. Ce que je vous demande de m'expliquer, c’est 
pourquoi l’étudiant, lui, a un lien différent avec cette 
communauté qu'un citoyen ordinaire qui n’est pas étu­
diant, mais qui vit à l'extérieur du Québec temporaire­
ment pour ses raisons à lui? Et pourquoi on aurait, à ce 
moment-là, des critères différents pour l'étudiant que 
pour l’autre? Est-ce que ce serait plus dans le sens de 
dire... On devrait peut-être considérer les deux au même 
niveau puis leur faciliter leur attachement à cette com­
munauté sociale et politique plutôt que de dire: Bien, les 
étudiants, on va traiter ça différemment. En tout cas, je 
ne vois pas la différence.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): On est peut-être 
moins bien équipés que la plupart des gens qui sont ici 
aujourd’hui pour vous démontrer, vous prouver que les 
étudiants gardent toujours une très forte appartenance au 
Québec et à la communauté politique québécoise lors­
qu'ils quittent pour un projet d’études.

Cependant, je pourrais vous dire que, si je partais 
travailler, comme je vous le disais tantôt, en Belgique et 
que ce n’était pas dans la poursuite d'un projet d'études 
en vue de me perfectionner, d'aller acquérir une forma­
tion différente de celle qu'on pourrait me dispenser au 
Québec, dans le but de revenir ici, moi, je vois une 
différence, même si je ne peux pas vous l’exposer avec 
des chiffres, parce que ça ne se prouve pas avec des 
chiffres. C’est vraiment la question de l ’appartenance, 
c'est la question du sentiment d'appartenance à une 
communauté politique. Je comprends que la différence 
est mince, mais l’expérience des gens de la Fédération 
qui ont travaillé sur cette question-là leur donnait l’im­
pression que les gens qui partaient dans un projet vrai­
ment personnel, qui n’étaient pas affectés par qui que ce 
soit, qui ne devaient pas quitter, qui l'avaient sciemment 
choisi — au même titre que les étudiants, je l'admet­
trai — bon, perdaient un petit peu du sentiment d’appar­
tenance.

M. Sirros: Je n'essaie pas de vous faire dire 
quelque chose que vous ne voulez pas dire. J'essaie
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juste, comment je pourrais dire... La condition étudian­
te, c'est un choix qu'on fait à un moment donné par 
rapport à notre avenir. Et le choix d’où on va poursuivre 
nos études est un choix de la même sorte, c’est-à-dire 
que, soit parce qu'il y a une offre qui est meilleure 
ailleurs ou une disponibilité qui existe là et qui n’existe 
pas ici, peu importent les raisons, on décide, à un mo­
ment donné, de poursuivre pendant x nombre d’années. 
Là, vous avez un genre de présomption qui dit: Si je 
suis étudiant, je vais probablement revenir plus que 
quelqu'un qui n'est pas étudiant. Moi, devant quelqu’un 
qui dit: Je n'arrive pas à me trouver l'emploi que je 
veux ici, ou: J'ai une période de temps pendant laquelle 
je peux avancer ma carrière pour pouvoir revenir mieux 
après, etc., il ne perd pas son attachement à cette com­
munauté sociale et politique plus que l'étudiant qui part. 
C'est pour ça, d'ailleurs, qu'il y avait une limite de 
temps, à un moment donné. On a dit: Peut-être que le 
critère, c'est que, si, après deux ans, ce n'est pas fait, 
on jugera que c'est peut-être une période de temps parti­
culière.

Là, vous avez deux choix devant vous. Vous 
pouvez dire: Comme étudiant, on réclame une excep­
tion. C’est ce que vous faites. Et, logiquement, vous 
êtes mieux de le faire sur la base de votre condition 
d'étudiant, de réclamer une exception, ou de réclamer 
pour tout le monde un élargissement du temps, ce qui 
peut amener toutes sortes d'autres débats. Alors, je 
voulais juste échanger un peu avec vous sur le principe 
du droit. Et, si je comprends bien, vous serez contre le 
fait, par exemple, qu’on réduise de deux ans à six ans 
ou à un an, qu'on réduise le minimum pour les autres 
personnes, comme principe, abstraction faite de votre 
condition d'étudiant pour l'instant. Si vous voulez regar­
der ça comme ça, seriez-vous favorable au maintien du 
statu quo, la réduction du niveau de la période de temps 
durant laquelle on peut être absent et voter ou sur l’aug­
mentation?

La Présidente (Mme Signori): Réponse courte, 
M. Loiselle. Il y a d'autres intervenants qui veulent 
participer.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Oui. Très bien. 
L'objet de notre propos était au niveau des principes 
d'affectation ou d’exception. Je ne suis pas en mesure 
aujourd'hui de vous dire que nous préférerions réduire 
ce deux ans ou l'augmenter, élargir ce qu'on permet aux 
gens affectés par l'État ad vitam aeternan à l'ensemble 
de la population. Ce n’est pas l’objet de notre propos. Et 
c'est délibéré. Je ne suis pas en mesure de vous répon­
dre aujourd’hui.

La Présidente (Mme Signori): M. le député de 
Drummond.

M. Jutras: Oui. Messieurs, vous soulevez plu­
sieurs questions intéressantes dans votre mémoire. Je 
veux en commenter deux et j ’aurai une autre question

sur un autre sujet à vous poser. D’abord, concernant le 
vote par anticipation, je dois dire que je suis assez sym­
pathique à votre façon de voir. Je pense qu’il faut favo­
riser l’exercice du droit de vote. Alors, permettre le vote 
par anticipation d’une façon plus large, moi, je suis 
assez sympathique à ça. Ça permet de décongestionner 
la journée d’élection et ça permet, quand quelqu'un est 
dans le doute — peut-être que, la journée de l’élection, 
je ne pourrai pas voter — de favoriser ça. Je ne serais 
pas d’accord, par contre, qu'on en vienne à avoir deux 
journées de vote comme telles. Et c'est une question, à 
ce moment-là, de finances publiques, parce que ça veut 
dire qu'on multiplie nos dépenses par deux. Alors, moi, 
ma position à moi va peut-être plus dans ce que vous 
proposez, à savoir: Favorisons l'exercice du droit de 
vote.

Cependant, ce que je trouve bien intéressant dans 
votre mémoire, c ’est l'implication d’un tiers dans une 
campagne. Quand vous racontez ce qui vous est arrivé à 
la campagne de 1994, là je comprends que ça a été une 
publication spéciale de la FEUQ et de la FECQ qui ont 
fait une publication conjointe à l'occasion du vote de 
1994. C'est ça? Ce n'était pas une publication régulière. 
C'est ça? Alors, j'imagine que ce qu'on vous a servi 
comme argument à l'époque, on n'a pas dû vous dire 
que c'était interdit de le faire. Cependant, on a dû vous 
dire que, vu que c'était une publication exceptionnelle, 
une publication spéciale, ça devenait une dépense électo­
rale. Vous en souvenez-vous?

M. Nault-Cavion (Patrick): Oui, c'est ça. J'étais 
à peu près le seul à être là à ce moment-là. On nous a 
dit que c'était interdit de... que ça constituait une dé­
pense électorale...

M. Jutras: C'est ça.

M. Nault-Cavion (Patrick): ...et qu'on n'avait 
pas le droit de dépenser en campagne électorale, étant en 
situation de tiers.
•  (12 h 50) •

M. Jutras: Oui, parce que, effectivement, si ça 
s'était fait dans le cadre d'une publication régulière de 
votre Fédération, disons un hebdo, un mensuel, qui fait 
une enquête auprès des candidats et qui en conclut telle 
chose et qui invite à voter pour tel ou tel autre parti 
parce que, bon, il prône le gel des frais de scolarité 
ou... Ça, ce n'est pas une dépense électorale, c'est tout 
à fait permis de le faire. Là, c'était une publication 
spéciale et probablement qu'on vous a dit que, là, ça 
enfreignait l'article 404, alinéa 1°, qui dit que c'est une 
dépense électorale. Mais le débat que vous soulevez est 
intéressant, parce que, moi, j'a i toujours douté de la 
légalité de cet article-là, parce que... Comment imputer 
à un parti politique telle dépense électorale qui est faite 
par un tiers hors la connaissance de ce parti-là? Moi, en 
droit, j'ai toujours dit, et pas juste moi, les auteurs le 
disent, c’est un principe connu qu'on est responsables de 
nos actes puis qu'on est responsables de ce qu'on
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contrôle. Mais, de ce qu’un tiers fait à un moment 
donné... En tout cas, je pense que le débat, c'est très 
intéressant, à moins que... Là, je n'ai pas eu le temps de 
regarder si, dans les dispositions pénales, ça vous était 
interdit de le faire comme tel. Je ne le crois pas. En tout 
cas...

Alors, ça voulait dire, donc, que vous pouviez le 
faire, ça devenait une dépense électorale. Mais jusqu’à 
quel point on peut imputer une telle dépense électorale à 
un parti politique? Moi, en tout cas, je pense qu’il y a 
un beau débat relativement à ça. Je suis content que 
vous souleviez ça puis... à moins que... Est-ce qu'il y a 
une disposition pénale qui interdit une chose comme 
celle-là? Je ne crois pas. Alors... Et on ne vous avait 
pas soulevé de disposition pénale qui l ’interdisait. Non. 
Alors, il va falloir se pencher là-dessus, parce que... Et 
peut-être que les tribunaux l'ont déjà fait, il y aurait 
peut-être lieu de vérifier la jurisprudence, là. Mais, si 
vous aviez fait, vous autres, cette dépense-là et disons 
que vous aviez dit: Votez pour tel parti. Le parti en 
question n'est pas au courant de ça. Vous sortez ça, à un 
moment donné, puis qu'on impute ça aux dépenses 
électorales de ce parti-là, moi, je vais vous dire, je 
plaiderais ça aisément.

La Présidente (Mme Signori): M. Loi sel le.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Là-dessus, il y a 
mon collègue Patrick qui, à ce moment-là, n'était pas à 
la Fédération universitaire, mais était à la CADEUL, 
que vous connaissez probablement, qui est l’association 
étudiante qui regroupe les gens de premier cycle à l'Uni­
versité Laval, et eux autres n'ont pas demandé de per­
mission, eux autres n'ont pas vendu de publicité. Au 
contraire, ils en ont acheté dans Le Soleil. Alors, peut- 
être qu'il pourrait vous dire ce qui est arrivé par la 
suite.

M. Robitaille (Patrick): Effectivement, je peux 
raconter ce qui est arrivé. C’est qu’on avait fait une 
consultation dans tous les comtés de la région de Québec 
ainsi que de l’Est du Québec auprès des candidats des 
trois partis, des trois principaux partis: Parti québécois. 
Parti libéral et Action démocratique, ainsi que quelques 
indépendants de la région de Québec qui avaient été 
consultés. On leur avait envoyé un questionnaire préala­
blement qui portait sur l’éducation, questionnaire qui a 
été rempli, plus ou moins, par l ’ensemble des candidats, 
mais... bon, ce n'est pas grave, je ne raconterai pas en 
détail.

On a fait une synthèse des réponses qu’on 
avait obtenues et des rencontres qu’on avait tenues 
avec ces personnes-là, dans la mesure du possible où 
on pouvait les rencontrer, puis on a publié ça dans... 
je pense que c’est la page A-8 du Soleil du 7 septem­
bre 1994; ça prenait toute la page. Donc, on avait les 
résultats dans chacun des comtés pour les candidats 
des trois principaux partis ainsi que quelques indépen­
dants.

Quelques semaines plus tard, on reçoit une belle 
mise en demeure du Directeur général des élections qui 
nous dit qu'on avait enfreint certains articles concernant 
la publicité électorale. On avait pris des ententes verba­
les avec des responsables de campagne, des directeurs de 
campagne, en tout cas, je ne me rappelle plus le terme...

M. Jutras: Directeur d’organisation d ’un parti.

M. Robitaille (Patrick): Oui, des directeurs 
d’organisation de parti, notamment... Je me rappelle 
bien qu’au niveau du Parti québécois et du Parti libéral 
les ententes étaient claires. À l'Action démocratique, 
malheureusement, on a eu certains problèmes, là... 
malheureusement, on a eu certains problèmes avec une 
personne à l’interne du parti de l'Action démocratique. 
Donc, c’est ça qui a fait qu’on s'est ramassé avec cette 
poursuite-là, parce qu’on a été effectivement poursuivi. 
On a réglé par la suite, mais on n’a pas trouvé ça très 
correct, parce que, nous, notre but, ce n'était pas d’affi­
cher une position partisane. Au contraire, c'était juste­
ment de favoriser la diffusion de l'information, la diffu­
sion des positions de chacun des partis en ce qui 
concerne l’éducation. Pour nous, c’était important. Puis, 
là, là-dessus, nous, notre démarche, on voulait la faire 
de manière intègre, mais il y a des gens qui ont pensé 
qu’on ne la faisait pas de manière intègre. Donc, c’est 
pour contrer des situations comme ça, je pense, qu’on 
propose ce qui est avancé dans notre mémoire.

La Présidente (Mme Signori): M. le député de 
Rivière-du-Loup.

M. Jutras: Je n’ai pas le temps?

La Présidente (Mme Signori): Non.

M. Dumont: Merci, Mme la Présidente. Bien, 
j ’avais justement... c’était le point. J’avais lu la fin de 
votre mémoire et je suis heureux que M. Loiselle ouvre 
sur la question de la CADEUL, parce que, dans ce cas- 
là... Et je pense que ça démontre les problèmes avec la 
participation d’un tiers. On pourrait refaire longuement 
le procès. Il semble... Ce que la CADEUL nous a dit, 
c’est qu’on était trop dur à rejoindre à l’ADQ. Or, dans 
la page de publicité en question, il y avait un des candi­
dats de l’ADQ qui avait une connaissance commune 
avec quelqu’un de la CADEUL, son attaché de presse, 
et, donc, lui avait su. Tous les autres candidats de l’Est 
du Québec, y compris celui dans Rivière-du-Loup, 
c’était écrit: Pas de réponse, pas de... Alors, les autres 
avaient des réponses, mais, nous autres, c'était écrit: Pas 
de réponse, ou: Refus de répondre, je ne sais pas quoi. 
«Pas de réponse» laissait entendre qu’on n’était pas du 
tout préoccupé par l’éducation. Je peux vous dire 
qu'après la fatigue d’une cinquantaine de journées de 
campagne, le matin où on m’a montré cette page-là du 
Soleil, votre publicité, elle a eu tous les qualificatifs que 
vous pouvez vous imaginer.
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Donc, je ne veux même pas... Je ne suis pas 
rancunier. Je le dis en riant aujourd'hui et je ne pense 
pas qu*il faille faire le procès de: Est-ce que les télépho­
nes ont été faits? Les efforts ont été faits? Mais c'est la 
question de: Admettons qu’à la CADEUL il y ait eu des 
représentants des deux autres partis et pas de l'ADQ et 
admettons que, la prochaine fois, il y en ait de l'ADQ et 
du Parti libéral et qu’il n’y en ait pas du PQ, comment 
on fait, après coup, pour aller justifier? Est-ce que ça a 
été vraiment neutre? C’est que la neutralité... Et qui est 
le juge de la neutralité? Qui est le juge des efforts néces­
saires ou pas pour rejoindre chacun pour être sûr qu’il a 
une réponse? C'est très, très, très difficile et c’est là- 
dessus que je veux vous entendre.

Bon, là, on pourrait faire la liste de tous les 
groupes, là, dont on sait d'avance que c'est des groupes 
qui sont affichés à un parti, qu’ils l’appuient depuis 25 
ans pour des raisons constitutionnelles ou pour des 
raisons de politique économique, et qu’on pourrait déjà 
dire, là, aujourd’hui, qu’en vue de la prochaine élection, 
dans leur dépliant qu’ils vont émettre, il va y avoir 
clairement une préférence de mise ou qu’il va y avoir... 
On sait déjà qu’ils vont avoir bien de la misère à rejoin­
dre tel ou tel parti ou qu'ils vont dire que tel parti ne 
fait pas sa publicité dans telle langue et, parce qu'il ne la 
fait pas dans la bonne langue, sa publicité, d’après eux, 
elle ne peut pas... Ça n’a plus de Fm, là, tous les motifs 
que les gens peuvent dire pour justifier qu'ils mettent de 
l’argent et, finalement, cet argent-là, il va clairement 
plus pour un ou deux partis plutôt que pour d’autres. En 
tout cas, je soulève cette objection-là et je veux savoir 
comment vous l’avez évaluée.

La Présidente (Mme Signori): M. Loiselle.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Premièrement, il 
est clair que nous ne souhaitons pas qu’on puisse per­
mettre quelque commentaire éditorial que ce soit dans 
une telle publication.

M. Dumont: U n’y en avait pas, là; il n’y avait 
aucun commentaire éditorial.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Voilà. Dans le cas 
qui nous occupe, qui vous occupait à l’époque, effective­
ment, il y a peut-être eu... en fait, effectivement, il n’y 
a pas à faire de procès aujourd’hui, et je suis content 
que vous le preniez en riant. Il serait malheureux d'em­
pêcher un groupe de faire valoir, en fait de porter sur la 
place publique des enjeux et de donner de l'information 
aux électeurs qui dépasse la simple publicité à la télé ou 
à la radio, parce qu’on a un «ne sait pas» ou on a un «ne 
répond pas». Alors, je ne sais pas vraiment comment 
éviter ça. Vous dites: Qui est juge de ça? Si jamais on 
ajoutait une telle disposition dans la loi, bien, ce seront 
les tribunaux et, à ce moment-là, on le fera, le procès. 
À ce moment-là, on n’en rira pas. Mais je pense qu’il 
est vraiment important qu'on puisse permettre de telles 
publications à l’avenir, même l'achat de pages de

publicité. Nous croyons que ça contribuerait grande­
ment à la santé démocratique du Québec, puisqu’en ce 
moment les électeurs ne doivent se fier à peu près 
qu’aux publicités et qu'aux nouvelles. Est-ce qu'il n'y 
a pas lieu d'avoir d'autres sources d’information? Ce 
ne serait peut-être pas mauvais.

La Présidente (Mme Signori): Merci. M. le 
député de Fabre, vous avez une minute.

M. Fatal: Un commentaire et une question. Mon 
commentaire: Je soumets en tout respect que votre posi­
tion sur le vote par anticipation est insuffisamment déve­
loppée. Ma prémisse, c’est la même que celle de mon 
collègue d’Anjou: L’esprit de ce que doit être le vote 
par anticipation a été peu à peu perverti par une concep­
tion faussée de ce que doit être la souplesse. L'esprit et 
la lettre de la législation prévoient qu’on a une journée 
nationale d'élection et deux journées spéciales pour les 
cas exceptionnels. Par un glissement nocif, les machines 
électorales ont maintenant trois journées d'égale impor­
tance pour faire sortir le vote. L’idée d’avoir une jour­
née nationale au terme d’une durée de campagne avec un 
nombre de jours déterminé est justement de permettre à 
l’électorat d’emmagasiner la même quantité d’informa­
tion. Et, si vous étendiez encore plus la participation le 
jour du vote par anticipation, eh bien, les électeurs 
n'auraient pas droit à cette superbe séance d'information 
que fut le «love-in» du 27 octobre, trois jours avant le 
vote référendaire.
• (13  heures) •

Ma question, maintenant: Nous avons entendu de 
puissants arguments en faveur du vote à 16 ans— je 
n'ai pas le temps de les évoquer — vos fédérations ont- 
elles une position là-dessus?

La Présidente (Mme Signori): Une réponse 
courte, s’il vous plaît, le temps imparti est fini. Alors, 
courte.

M. Loiselle (Louis-Mathieu): Pour vous faire 
plaisir: Non.

M. Jutras: Vous n’avez pas de position?

Une voix: Pas encore.

M. Facal: Vous devriez vous doter d’une position 
là-dessus, parce que ça vous concerne au premier chef.

La Présidente (Mme Signori): Alors, MM. 
Loiselle, Nault et Robitaille, je vous remercie. Si les 
membres de...

M. Sirros: Un court commentaire, si vous per­
mettez.

La Présidente (Mme Signori): Un court com­
mentaire permis à l’opposition. Merci.
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M. Sirros: Moi, je veux juste, en terminant, 
soulever le fait que les points apportés par le député de 
Dmmmond — et je le dis sans aucune partisanerie — me 
rejoignent parfaitement à plusieurs égards. Au niveau, 
par exemple, de l’intervention des tiers, je pense que 
vous avez soulevé un point fondamental.

La Présidente (Mme Signori): M. le député de 
Laurier-Dorion, ça prendrait le consentement pour que 
vous puissiez faire votre commentaire.

M. Sirros: O.K.

M. Bélanger: Je pensais qu’il restait du temps. 
On me dit qu'il ne reste plus de temps.

La Présidente (Mme Signori): Non, il ne restait 
pas de temps.

M. Sirros: 11 reste du temps à l’opposition; il ne 
reste pas de temps à la commission parce qu’il est 13 
heures, si je comprends bien.

La Présidente (Mme Signori): Bien, madame 
m'a dit qu'il ne restait plus de temps à la commission.

M. Sirros: Bien, c’est ça, 13 heures.

M. Bélanger: Non. Moi, s’il reste du temps de 
parole à l'opposition, je suis consentant à ce qu’on 
procède après 13 heures pour que l'opposition puisse 
avoir tout le temps de questionner. Mais je voudrais 
savoir: Est-ce qu’il reste du temps à l'opposition dans 
son questionnement? Moi, je n’ai pas de...

M. Sirros: Non, ce n’est pas plus important que 
ça.

M. Bélanger: Mais, si c’est un court commentai­
re... Moi, en tout cas, je serais prêt à donner mon 
consentement, pour un court commentaire, à M. le 
député de Laurier-Dorion. Juste pour qu'on respecte les 
normes, c’est tout,

M. Sirros: Je pense qu’on doit donner le consen­
tement pour aller au-delà de 13 heures.

La Présidente (Mme Signori): Bon. Il paraît 
que vous n’aviez plus de temps.

M. Sirros: Ah! O.K. Si je n’ai plus le temps, là, 
à moins que... Bien, en tout cas...

M. Bélanger: Une minute, un dernier commen­
taire.

M. Sirros: Ça a perdu son... Je pense que vous 
soulevez un point important qui a trop vite, souvent, été 
comme assimilé à quelque chose qu’on a fait quand la

loi a été adoptée, en 1978, où on voulait encadrer le 
pouvoir de dépenser sans aucun contrôle. On est peut- 
être allé un peu trop loin, parce qu'en ce faisant on 
empêche effectivement aux tiers d'intervenir, d'une part. 
Deuxièmement, moi non plus, je ne sais pas comment 
on peut être tenu imputable des décisions que quelqu'un 
d'autre prend par rapport à leur intervention dans une 
campagne électorale. Et, troisièmement, trop souvent 
aussi, les gens qui savent qu’ils ne peuvent pas interve­
nir essaient de trouver des façons contournées d'interve­
nir. Ce serait peut-être plus honnête et plus correct de 
dire: C’est une publicité que tel groupe décide de faire 
en faveur de tel parti politique, plutôt que d’essayer de 
baliser, en tout cas, de présenter une fausse image. 
Alors, c’est peut-être là un débat qu'on devrait avoir de 
façon plus approfondie au sein de la commission. Merci.

La Présidente (Mme Signori): Alors, MM. 
Loiselle, Nault et Robitaille, je me reprends, je vous 
remercie de votre présence. Les travaux de cette com­
mission sont ajournés jusqu’à demain, 10 heures, et ça 
aura lieu à la salle Louis-Joseph-Papineau. Merci beau­
coup.

(Fin de la séance à 13 h 3)




